
- FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR r JACQUES LESOURNE 


d’Angers sur l’affaii 


L E «Négus rouge» se cram- 
ponne à son trône, le colo- 
nel Menguistu Haïlé Mariam. le 
dernier des grands dictateurs 
africains, n’entrevoit toujours 
pas d'autre solution que militaire 
pour mettre fin aux rébellions qui 
ravagent l'Ethiopie depuis déjà 
un bon quart de siècle. Dans un 
discours-fleuve très attendu, dif- 
fusé. vendredi 19 avril, sur les 
ondes de la radio nationale, il a 
fait mine d'offrir sa démission 
«si cela peut sauvegarder l'unité 
du pays». 

Personne n'a pris au sérieux 
ces propos de circonstance d'un 
homme aujourd'hui bien seul au 
pouvoir, qui a évité de faire la 
moindre allusion à un quelconque 
compromis avec les rebelles éry- 
thréens et tigréens, sauf è 
annoncer une prochaine réunion 
du Parlement en «session extra- 
ordinaire » sans en préciser l'or- 
dre du jour. Au contraire, plus 
combatif que jamais, le colonel 
Menguistu a voué aux gémonies 
l'Irak, la Libye et le Soudan, 
accusés de soutenir la guérilla 
éthiopienne. 

L A lettre ouverte de quelque 
deux cents intellectuels 
éthiopiens, largement diffusée 
début avril, n'a inspiré aucun 
commentaire public au maître 
d'Addis-Abeba. Pourtant, les 
termes de cette courageuse mis- 
sive étaient sévères, qui appelait 
à la formation d'un gouverne- 
ment de transition, chargé d'éla- 
borer une nouvelle Constitution 
et d'ouvrir le passage vers le 
multipartisme. Ne rappelait-elle 
pas aussi que «le fédéralisme 
est une tradition éthiopienne ». 
prenant ainsi ses distances vis-à- 
vis des vues centralisatrices du 
pouvoir aussi bien que des reven- 
dications indépendantistes des 
maquisards érythréens? 

Toujours est-il que les rebelles, 
rassemblés au sein du Front 
révolutionnaire démocratique du 
peuple éthiopien, se trouve- 
raient, aujourd'hui, à une cen- 
taine de kilomètres d'Addis- 
Abeba. Depuis le début de leur 
offensive, fin février, qui a suivi 
l'échec de pourparlers avec le 
pouvoir central, ils n'ont cessé 
de marquer des points sur le ter- 
rain face à une armée gouverne- 
mentale pour le moins démorali- 
sée. Ils viennent d'annoncer (a 
prise de la centrale électrique de 
Fincha, qui alimente la capitale 
éthiopienne. 

I NVITANT ses compatriotes 
à « prendre les armes contre 
les rebelles», le colonel Men- 
guistu leur a déclaré, avec un 
aplomb qui confine à l'aveugle- 
ment. que « la stratégie de déve- 
loppement militaire de l'Ethiopie 
n'avait été que partiellement 
achevée ». Les appels à la mobili- 
sation restent sans grand écho. 
Etudiants et lycéens tentent 
d'échapper aux campagnes 
d'enrôlement forcé. Quant aux 
fournisseurs d’armes étrangers, 
ils se font rares, qu'ils soient 
soviétiques, voire Israéliens. 

Alors que les rebelles parlent 
de le « jeter honteusement » et 
de le faire passer en jugement, le 
colonel Menguistu tenté en vain 
de réveiller le nationalisme de 
ses compatriotes en évoquant le 
spectre d'une désintégration du 
pays. Mais ce militaire sans 
scrupules et sans morale n'est 
phis en mesure de se faire enten- 
dre des siens, tant est décrié son 
régime brutal et anachronique. 
Le «tombeur» du Roi des Rois 
sera-t-il contraint de quitter le 
pouvoir de la manière dont il l'a 
confisqué, il y a dix -sept ans? 
Dan s le sang. 
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Longs et difficiles entretiens 
de M. Mer en Israël 

A l'occasion de son troisième séjour en Israël en mo/ns de 
deux mois, te secrétaire d'Etat américain, M. James Baker, 
devait s'entretenir, samedi 20 avril, à Jérusalem avec trois 
personnalités nationalistes des territoires occupés. Au cours 
de cette rencontre, la délégation palestinienne devait remettre 
à M. Baker un mémorandum évoquant notamment la position 
de l'OLP sur le processus de paix au Proche-Orient. Vendredi, 
le secrétaire d'Etat a eu deux entretiens, longs et ardus, avec 
son homologue [ israélien, M. David Lévy, ainsi qu'avec le pre- 
mier ministre et chef de la droite, M. Itzhak Shamir. 


La droite demande la démission 
de MM. Henri Naiiet et Georges Kiejman 


* La chambre d’accusation de la cour d’ap- 
pel d'Angers a déclaré, vendredi 19 avril, 

I a conforme au droits l'ouverture de la procé- 
dure menée au Mans par le juge Thierry Jean- 
Pierre dans l'affaire Urba. L'instruction, qui 
: avait été confiée à M. Jacques Liberge après 
'le dessaisissement de M. Jean-Pierre, peut 
donc se poursuivre. Cette décision est un 
, camouflet pour le garde des sceaux, M. Henri 
Nallet, et le ministre délégué à la justice. 


M. Georges Kiejman, qui avaient dénoncé à 
plusieurs reprises des erreurs de procédure. 
Plusieurs responsables de l'opposition ont 
immédiatement demandé la démission des 
deux ministres. 

A l'Hôtel Matignon, on indiquait samedi 
matin que MM. Nallet et Kiejman avaient émis 
une opinion juridique contredite par la cham- 
bre d'accusation d'Angers, mais que cette 
situation n'affectait pas leur autorité politique. 


JERUSALEM 

de notre correspondant 

Les autorités israéliennes 
avaient sans doute annoncé un 
ipeu vite qu’elles étaient parve- 
nues, ces derniers jours, à un 
large accord avec les Etats-Unis 
•sur une possible relance des 
négociations de paix au Proche*, 
prient On en est, apparemment. 


encore assez loin. Une certaine 
morosité était perceptible, ven- 
dredi soir 19 avril, i Jérusalem, 
alors qu’une série de nouveaux 
entretiens avec M. James Baker 
'S’étaient achevés sans résultat 
tangible. 

- Les deux parties l’ont reconnu, 
chacune à leur manière. 

ALAIN FRACHON 

Lire Js suite page 4 


L’arrivée des troupes alliées an Kurdistan 

Lire page 4 les articles 

de DOMINIQUE LE GUILLEDOUX et SERGE MARTI 


por Bruno Froppot 

• La démocratie n’était donc pas 
'«en péril», puisque moins de deux 
| semaines après le rocambolesque et 
dominical dessaisissement du juge 
■Jean-Pierre Han< l'affaire Urba, il 
's’est trouvé trois juges, ceux de la 
chambre d’accusation d’Angeis, 
pour juger «conforme au droit» la 
procédure menée par le juge 
contesté lorsqu'il s'ét3Ît saisi du 
dossier d’Uibatechnic, pompe à 
finances du Parti socialiste. 

L'indépendance de la magistra- 
ture n'était donc pas en péril puis- 


Sans péril 

que ces juges, dont les motivations 
ne seront signifiées que dans quel- 
ques jouis, n’ont pas eu à tenir 
compte du foin — pour ne pas user 
de termes plus crus - fait autour de 
cette affaire; des irruptions média- 
tiques du principal intéressé; de 
l’utilisation politique du dossier 
par une opposition requinquée; et 
pas phis des opinions émises par le 
ministre délégué à la justice sur le 
«cambriolage Judiciaire» qu’il 
reprocha à M. Jean-Pierre, dont on 
sait maintenant que le dessaisisse- 
ment n’était pas légitime. 

La dignité de la magistrature 


n’était donc pas en péril puisque le 
juge Jean-Pierre a. pu, en toute 
indépendance, se livrer vendredi 
au petit jeu des questkxnwéponses 
sur ja ligne du Minitel via le 3615- 
Libé, au moment même où ceux 
d'Angers étudiaient gravement son 
cas pour le déclarer dans la ligne 
du droit La régularité de l’ouver- 
ture de la procédure consécutive à 
l’accident du travail du Mans 
n’étàit donc pas menacée puis- 
qu’elle pourra continuer, entre les 
mains du juge Liberge, puisque le 
rtemig reste (tmeaiiâ. 

Lire la suite page 6 


Face-à-face franco-ma^irébm 

Alors que M. Roland Damas se rend lundi en Libye, 
les relations entre Paris et le Maghreb oscillent entre le cm et la raison 

_ _U D-irrin retombée mais l’amertume et le beau vouloir faire preuve d'radul- 

pur ue du i ressentiment ne sont nas encore eence. il ne réussit oas à comoren- 


Abdelatif a vingt et un ans et la 
tête bien faîte. Ni révolté ni frus- 
tré, sage et raisonnable comme on 
peut l’être à son âge. Etudiant en 
deuxième année de droit à l’uni- 
versité de Rabat, il avait choisi de 
s’inscrire, l’an prochain, dans la 
section droit international. Il vient 
d’y renoncer. «Après tout ce gui 
s'est passé dans le Golfe, ça ne 
rime plus à rien», explique-t-il 
sans hausser le ton. « Choqué et 
écœuré», il hésite maintenant 
entre droit public et droit privé. 

D'un bout à l’autre du Maghreb, 
de Tunis à Rabat, la colère est 


La fin du voyage 
de M. Mitterrand 
en Roumanie 

Le pari optimiste du prési- 
dent de la République 

page 3 

Flambée du dollar 

page 21 

u Grand-jury 
M - le Monde» 

M. Claude Evin, ministre des 
affaires sociales et de la soli- 
darité. invité dimanche à par- 
tir de 18 h 30 


HEURES LOCALES 


Montpellier 

technopole 

Comment Montpellier a 
conçu sa technologie et (a 
« vend » ; quelles sont les 
retombées des innovations 
de la capitale sur l'ensem- 
ble de la région. 

pages 9 à 14 


retombée mais l’amertume et le 
ressentiment ne sont pas encore 
dissipés. « C'est un peu comme si 
on avait fait la guerre aux Maghré- 
bins», souligne M. Moncef Mar- 
zoulti, président de la Ligue tuni- 
sienne des droits de l’homme. Et 
que la Fiance se soit trouvée étroi- 
tement mêlée à cette « agression 
anglo-saxonne» aux côtés des 
Etats-Unis, dépasse l’entendement, 
vu de cette rive-là de la Méditerra- 
née. 

Astis près de sa bibliothèque sur 
les étagères de laquelle s’alignent 
dictionnaires et encyclopédies Dal- 
loz, M a Abdelaziz Bennani, vice- 
président de l’Organisation maro- 
caine des droits de l’homme, a 


beau vouloir faire preuve d’indul- 
gence, il ne réussit pas à compren- 
dre ce « suivisme béat» de la 
France, cette « comédie onu- 
sienne». Personnalité en vue de 
l’opposition marocaine et secré- 
taire général du Conseil national 
de la jeunesse et de l’avenir, 
M. Habib El Malki dénonce, 
quant à lui, cette « conception ini- 
que du droit international ». 

Simple question de personne? 
«De Gaulle, lui. qui avait une 
vision du monde arabe, n'aurait 
jamais fait ça», répète-t-on à 
satiété. Ce serait donc, pour tout 
simplifier, «la faute à Mitter- 
rand». 

Lire b suite page S 







Un milliard et demi d'humains vivant dans des régimes de* 
contrôle systématique de (é presse; quartette journalistes assassi- 
nés dans l'exercice de leur métier ou pour leurs opinions en 1990. 
Ces chiffres, qu'elle publie dans son rapport annuel, ont décidé 
l'association Reporters sans frontières à faire du samedi 20 avril 
1991 la première Journée internationale de te fiberté de te presse, à 
laquelle s'associent de nombreux médias fiançais. 


Au 28* Marché international des programmes 


La télévision des polémiques 

Grand rendez-vous ds la planète télévision é Cannes, Je 
28* Marché international des programmes (M1P-TV) s'est ouvert, 
comme souvent, sur fond de polémiques franco-françaises. L’une 
d'eHes oppose M. Jack Lang au Conseil supérieur de l'audiovisuel, 
qui refuse, contre l’avis du ministre de la culture, d'attribuer i la 
chaîne musicale Euromusique le septième réseau hertzien. L'autre 
grande controverse porte sur les quotas imposés aux chatoies de 
télévision. Diffuseurs privés et producteurs hexagonaux, réunis 
pour la première fols dans une association. Télévision pour demain, 
lancent un cri d’alarme : e L'accumulation des règlementations 
entrave te développement de l’industrie française des programmes 
da télévision et l'empêche de tenir sa place en Europe. » H s propo- 
sent un assouplissement des quotas de production et de diffusion. 

Le ministre de la communication, M» Catherine Tasca, leur 
répond que «le gouvernement ne saurait envisager d'aménage- 
ments qui ns serviraient pas l'objectif central de contribuer au déve- 
loppement de l'industrie de programmes tout en protégeant llden- 
thé nationale». M" Tasca refuse une logique purement 
commerciale, qui Ignorerait les droits du public, des créateurs. Et 
des enfants : inaugurant le M1P-TV, le ministre s’est particulière- 
ment intéressé aux producteurs de destin animé - japonais mie b 
part Sur ce marché, des firmes américaines comme Hareia-Barbera 
tentent de sortir de l’ombre du géant Disney. 

Ur» page 8 tes articles 
de PIERRE-ANGEL GAY et de JEAN-FRANÇOIS LACAN 
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L’insurrection de Dublin 
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Le Monde-Entreprises. 

M. Jacques Lesoume. errant. 


paisible. Les gens se préparaient & passer la 
journée sur les plages, au nord et au sud de 
la capitale, ou aux courses de Fairyhause. 
La guerre faisait rage dans les Flandres, 
mais c'était bien loin de Dublin. 

Personne ne fit attention à la centaine 
d'hommes qui marchaient en direction de la 
rue principale de la capitale, Sackville 
Street, aujourd'hui O’Connell Street. Les 
habitants de Dublin avaient l’habitude de 


voir des groupes de gens armés défiler dans 
la ville depuis un certain temps. Les Irisb 
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la ville depuis un certain temps. Les Insb 
National Volunteers avaient été fondés à 
Dublin en novembre 1913. Cétait un défi 
lancé aux Ulsler Volunteers, for- 
més dans le nord-est du pays, o» 
armée protestante illégale, dont le L *fm 
but était de s'opposer a tout prix à .'N 
l’octroi de la Home Rule par Wes- 1 -R 
tmtnster à toute l'Irlande ou, du ' l 
moins, à une partie de CUIster, où _ ; j3 

tes protestants étaient en majorité. 

Les frish National Volunteers 
avaient le soutien de nrish Pariïa- 
rnemary Party à Westminster, qui, 
avec John Redmond à sa tète, 
avait réussi, par des moyens W 
constitutionnels, à obtenir Tins- . > ' 
tauratîon d’un Parlement à 
Dublin. Par conséquent, la cam- 
pagne de recrutement pour la 
guerre contre l'Allemagne menée 
par Redmond connut un grand 
succès en Irlande, et des milliers 
d'Irlandais répondirent é l'appel. 

Cependant, d’autres Irlandais 
considéraient la guerre et le destin 
de l'Irlande sous un jour entière- 
ment différent. Pour l'Irish Repu- 
blican Brotherhood (IRB), société 
révolutionnaire secrète fondée au MM 
milieu du dix-neuvième siècle, les «g» 
intérêts de l'Irlande dans cette HfH 
guerre ne coTncidaieni pas avec 
ceux de l'Angleterre. aa æp 

La formation de l’Irish National Bg| 
Volunteers était une aubaine pour |Bg| 
celte organisation. L’IRB put s’in- 
Filtrer dans ses rangs avec pour j Kp 
objectif secret l'importation . HQ 
d'armes et, éventuellement, des ^flHH 
préparatifs pour un soulèvement y TV 
contre la couronne. L'un de ses o 
animateurs, Patrick Pearse; un ^ "■ 
jeune instituteur-poète, prêchait le £ e 
martyre pour la cause de l’Irlande, g 

«U faut s’habituer aux armes. 

écrivait-il. On risque défaire des 
erreurs au- début et de tuer au _ ; 
hasard. Mais verser du sang est une chose 
purifiante et sanctifiante. » Il existait aussi 
un autre groupe qui manœuvrait ouverte- 
ment : ITnsb Citizen Array, fondée à la fin 
de 1913, après une grève prolongée des 
ouvriers de Dublin. Son chef, James 
Connolly, marxiste d'origine écossaise, ajou- 
tait une dimension socialiste à la question 
irlandaise. Dublin et les centres urbains de 
l'Irlande abritaient à l'époque les pires tau- 
dis en Europe. Pour Connolly, il ne s'agis- 
sait pas d'instaurer une République en subs- 
tituant le drapeau irlandais au drapeau 
britannique : il voulait l’indépendance, 
mais, surtout, une république des travail- 
leurs. 


ne pouvaient aussi qu’avoir à l'esprit le sou- 
venir du jeune Robert Emmet, un autre pro- 
testant révolutionnaire, qui, après une rébel- 
lion courte et mal organisée à Dublin en 
1803, fut pendu en public. Mentionnons 
aussi la révolte manquée de 1848. organisée 
par le mouvement Young Ireland (Jeune 
Irlande), inspirée par les événements de 
Paris, écrasée à son tour mais dont de 
jeunes dirigeants réfugiés en France 
devaient essayer une nouvelle fois en 1867 
d'affronter les forces de la couronne, pour 
finalement subir une nouvelle défaite humi- 
liante. 

Le leader en titre de l'Irish Volunteers, 
Eoin McNeili, apprenant ce qui se préparait 


par nos voix, appelle ses enfants autour de 
son drapeau pour conquérir sa liberté. Ayant 
organisé et entraîné ses hommes au moyen 
de son organisation révolutionnaire 
secrète (...J, ayant résolument attendu le 
moment propice pour se manifester, eue [11 r- 
lande] saisit maintenant ce moment, aidee 


par ses enfants exilés en Amérique et par les 
braves alliés d'Europe [l'Allemagne! 


comptant d'abord sur ses propres forces, et 
marche pleine .de confiance vers la 
victoire (...]. 


Toutes les générations du peuple irlandais 
ont affirmé leur droit à la liberté et à la 
souveraineté nationale. Six fois au cours des 
trois cents dernières années, elles l'ont 
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expert du Moyen-Orient, pour agir de façm 
décisive. Le jeudi, des incendies faisaient 
rage dans (e centre de Dublin, tandis que les 
Bntanniques avançaient avec laide de ‘ar- 
tillerie et de bombes incendiaires. Jusqu a- 
lore, il y avait eu peu de victimes parmi les 
rebelles, mais Connolly était blessé d une 
balle dans la jambe alors qu’il conduisait un 
groupe d’hommes pour occuper un bânment 
à la mande poste. D se traîna dans la poste 
et fut transporté à l’infirmerie. Le comman- 
dant des rebelles était épuisé mais pas 
démoralisé. Le jeudi soir, la chaleur dans n 
grande poste était intense. Les explosifs 
dans le bâtiment risquaient de s enflammer. 
L'air devenait irrespirable. Pearse publiait 
ce oui devait être son dernier e manifeste» 
dans lequel il rendait hommage a 
■ ■■ la bravoure de ses hommes. 

e Nous nous préparons à la défense 
finale du quartier général, écri- . 
vait-iL et nous sommes déterminés 
à résister tant que le bâtiment tien- 
dra. Je voudrai aussi, car je n 'au- 
rai peut-être pas l'occasion de le 
faire plus tard, rendre hommage à 
la vaillance des soldais pour ■ la 
liberté de l'Irlande qui, depuis qua- 
tre jours, gravent avec le fer et le 
feule chapitre de l'histoire récente 
de l'Irlande. » 

' Le vendredi, les conditions dans 

la grande poste étaient insoutena- 
bles, et les quatre cents républi- 
cains, tassés au rez-de-chaussée, 
M r allaient devoir évacuer le 

|p| bâtiment Ou fit d’abord sortir les 
Im[ femmes, puis on envoya une 
Pw. avant-garde de trente hommes. Us 
□.'allèrent pas loin. Vingt et un 
■■ïJt ■ d’en re eux tombèrent sous une 


grêle de balles, Connolly, à l’ago- 
nie sur son brancard, fut le der- 


*a»s* 






' Servants id'artittaria britannique tirant contre le palais de justice 
— . dé Dublin où.sont retranchés des rebelles. . 


Une longue 
tradition 


C’est ainsi qu'il se retrouva, ce lundi de 
Pâques, aux cotés de Pearse, à la tète d’un 


DURÉE CHOISIE 


groupe de volontaires se dirigeant vers la 
grande poste centrale (General Post Office) 
pour accomplir un coup de force : l’instau- 
ration de ('Irlande libre. Connolly était le 
seul à avoir reçu une formation militaire. 
Parmi les autres leaders se trouvaient le 
jeune poète Joseph Plunkett, l’universitaire 
Thomas McDonagh, le fonctionnaire 
Eamonn Ceannt, le journaliste John McDer- 
mott, ainsi que le patron d'un bureau de 
tabac, Thomas Clarté, qui avait déjà passé 
quinze ans dans les prisons anglaises. 

Tous avaient conscience d'être les héri- 
tiers d'une longue tradition des rébellions 
contre la couronne britannique et les des- 
cendants directs d'hommes comme le leader 
protestant de la rébellion de 1 798, Theobold 
Wolfe Tonc, inspiré :»r l'idéal de Li Révolu- 
tion française, aujourd’hui révéré comme le 
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pour Pâques, tenta d’intervenir en publiant 
un appel dans un hebdomadaire, le 
dimanche de Pâques, envoyé par ailleurs i 
tous les chefs des volontaires dans toute l’Ir- 
lande, pour annuler toute action. McNeili 
était persuadé qu'une rébellion à ce 
moment-là, sans soutien populaire, se termi- 
nerait par un échec lamentable. Les choses 
se présentaient mal, maïs, le dimanche soir, 
Pearse envoya un contre-ordre, appelant au 
soulèvement immédiat. La confusion 
régnait, la peur aussi. Et, à l'aube du lundi 
de Pâques, 1 300 hommes en tout prirent 
les arme5~dans tout Dublin, et le groupe 
mené par Pearse et Connolly - qui comptait 
moins de 150 hommes - s’arrêta devant la 
grande poste. 

A la surprise de quelques badauds, James 
Connolly lança l’ordre : «A gauche ! Tour- 
nez / Chargez J» Les volontaires se précipitè- 
rent dans la poste ouverte. Les clients et le 
personnel, pris de panique, quittèrent les 
lieux, tandis que les assiégeants occupaient 
tous les étages du bâti méat, faisant prison- 
niers quelques soldats britanniques. Ils bri- 
sèrent les vitres, fortifièrent les fenêtres et 
barricadèrent les portes. Deux drapeaux 


affirmé par les armes. Se basant sur ce droit 
fondamental, elles t'affirment encore par les 
armes à ta face du monde [...] 

Les rebelles s'installèrent, mais l’attente 
ne fut pas longue. Lundi sou 1 , tous les offi- 
ciers et soldats de l’armée britannique 
étaient rappelés de permission. La grande 
ironie est que le soulèvement devait être en 
partie écrasé par des troupes irlandaises qui 
composaient la majorité des forces britanni- 
ques à Dublin, telles que lès Dublin Fusi- 
liers, dont la bravoure était reconnue sur les 
champs de bataille des Flandres. En fait, 
l’action des Lrish Volunteers provoquait non 
seulement des réactions de surprise et d’in- 
crédulité dans (a population en générai, 
mais aussi de haine et d’hostilité. De nom- 
breuses familles, particulièrement à Dublin, 
étaient en deuil d’un p ère ou d’un fila mort 
sur le front, dans l’armée britannique. Elles 
se sentaient trahies par les insurgés. 


Le dernier 
manifeste 


furent ensuite hissés sur le toit, l’un vert, 
avec une harpe au centre et les mots «lrish 


père du républicanisme irlandais et qui 
ni MO N te j mourut en prison. Pearse et ses camarades 


avec une harpe au centre et les mots «lrish 
Republie», l’autre, tricolore, vert, blanc et 
orange, symbole du désir d'unité entre les 
traditions catholique et protestante et qui 
devait devenir le drapeau national de la 
République irlandaise indépendante. 

Aux côtés de James Connolly, devant une 
foule indifférente, Pearse (ut la proclama- 
tion de la République d'Irlande, qu’il avait 
rédigée lui-même en s’inspirant de la procla- 
mation de 180) de Robert Emmet. «Irlan- 
dais, Irlandaises, au nom de Dieu et des 
générations disparues dont elle hérite son 
ancienne tradition de nationalité. l’Irlande, 


Le mercredi matin, l’artillerie britannique 
bombardait le quartier général vide de 
l’Irish Citizen Array et la maison du syndi- 
cat de Connolly, Liberty Hall, prouvant que 
Londres était prêt, s'il le fallait, à détruire le 
centre de Dublin pour déloger les insurgés. 
Plus tard eut lieu la seule grande bataille de 
l'insurrection, avec l’embuscade des forces 
britanniques sur l’unique pont à l'entrée de 
Dublin contrôlé par les rebelles,. Un petit 
groupe de Volunteers installé dans des 
bâtiments alentour réussit à Faucher 
deux cent trente soldats qui tentaient de tra- 
verser le pont. Quatre Volunteers furent 
tués. En fin de journée, le gouvernement'- 
brit innique décida d’envoyer un homme 
fort, le général John GrenfoII Maxwell, 


I nier avec Pearse à quitter le ven- 
dredi soir le bâtiment dévore par 
les flammés. Iis se réfugièrent 
Anne des maisons avoisinantes où 
ils passèrent la nuh, mais conti- 
nuèrent à refuser de se rendre. On 
finit par envoyer l’une des infir- 
mières, Elizabeth OTarrelL avec 
. un message proposant ' des négo- 
ciations au commandant de 
Dublin, le brigadier général Love. 
Refus : ii n’y aurait pas de négo- 
ciations, seulement nnn capitula- 
tion sans condition. 

Le samedi àprès-midi, vers 
- 15 heures, le premier président de 
là République d'Irlande, Patrick 
. Pearse, rentoutaicia^nre avecTin- 
" firinière OTarreil, tenant un drapeau blanc 
et rendait ses acnés et ses munirions à un 
officier britannique: La rébellion était ter- 
minée. Le centre de Dublin était en ruine. 
On comptait plus de soixante morts parmi 
les rebelles et cent trente-quatre dans l'ar- 
mée britannique et la police, ainsi que près 
de quatre cents blessés: Les pertes dans la 
population civile étaient élevées avec plus 
de deux cents morts et plus de six cents bles- 
sés. La population, était en colère devant 
l’importance des dégâts et surtout les pertes 
en vies humaines infligées par les rebelles, 
sans gain apparent. 

Le 3 mai 1916, Thomas Mc Donagh, Tho- 
mas Clarke èt Patrick Pearse, après s’être, 
confessés et avoir communié, étaient exécu- 
tés à Taubc dans la' prison die Rilnuûnham. 

' Malgré les appels à la clémence, le chef 
d’état-major, le général Maxwell, continua 
les exécutions pendant une semaine encore. 
Le .12 mai, on transporta James Connolly de 
l’hdpital militaire au lieu d’exécution où il 
fut fusillé assis sur une chaise. L'opinion 
r publique, impressionnée par les témoignages 
sur la bravoure des chefs rebelles devant la 
mort, et choquée en particulier par les cir- 
constances de la fin tragique de Connolly. 
commençait à virer. 

Le nationalisme irlandais avait désormais 
quinze martyrs de plus. L’un dés leaders 
rebelles, Earàon De Valera, ayant échappé 
au peloton d’exécution, devait à sa sortie de 
prison prendre la tète du parti nationaliste 
Sinn Fem. I! allait devenir le premier minis- 
tre puis le president d’une nouvelle Républi- 
que d'Irlande, mais du Sud seulement, car le 
pays, entre-temps, avait été divisé. Au Nord, 
55, 1 Armée républicaine Irlandaise 

• (LRA) poursuivait la lutte. Elle La continue 
encore aujourd’hui. 
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La fin de la visite officielle du chef de l’Etat 

M. Mitterrand a promis de faciliter 
l’ancrage de la Roumanie à l’Europe 


Au détour d'une «petite 
phrase ». mi-aveu, mî-confi- 
dence, M. Mitterrand résuma 
parfaitement, vendredi 19 avril 
[avant de regagner Paris dans la 
soirée}, l'esprit des retrouvailles 
franco-roumaines. En affirmant 
le caractère irréversible de la 
démocratie en Roumanie, le chef 
de l'Etat admit, au beau milieu 
de la conférence de presse qu'il 
tenait aux côtés de son homolo- 
gue M. Ion iliescu : eJe me/e 
peut-être un peu mes certitudes 
et mes espérances. » 

BUCAREST 

de notre envoyé spécial 

Là réside, en effet, tonte * l'am- 
biguïté constructive » de M. Mitter- 
rand face au régime qu’incarne, 
depuis seize mois, le tandem Ion 
Hiescu-Petre Roman. Le président 
français fait sur l’équipe au pou- 
voir à Bucarest un pari. Sa 
démarche tient à la fois de ia 
méthode Coué et du contrat de 
confiance. II veut croire à la sincé- 
rité des sentiments démocratiques 
des dirigeants roumains. En consé- 
quence, il les prend an mot en 
espérant les rendre captifs de leur 
profession de foi. 

Mais M. Mitterrand n’ignore pas 
que beaucoup reste à faire pour 
consolider l’Etat de droit et instau- 
rer, une fois pour toutes, l'écono- 
mie de marché. Aussi ne se prive- 
t-il pas de répéter à ses hâtes que le 
respect de leurs engagements est la 
condition sine qua non du retour 
définitif de ia Roumanie au sein de 
la nouvelle Europe démocratique. 

«Je ne suis pas venu vous donner 
des leçons», déclara vendredi 
M. Mitterrand devant le Parlement 
réuni au grand complet, avant de 
rappeler aux élus du peuple rou- 
main - et sur un tou de pédagogue 
- l’existence de « quelques orienta- 
tions universelles», gages d’une 
authentique démocratie. « Je 
mesure, leur a-t-il dit. le travail 
considérable déjà accompli. Vous 
n’en avez pas fini de cette ouvre qui 
%e bâtit chaque jour. Mais le plus 
tôt sera le mieux. Le chemin que 
vous avez pris me tarait irréversi- 
ble. C’est ce qui doit s’ancrer dans 
les esprits. Nul ne doit accepter 
qu’on revienne en arrière. • 

Le problème 
des minorités 

L’ancrage à l’Europe, voilà donc 
la récompense promise aux diri- 
geants de Bucarest «La Roumanie 
est en Europe et nulle part ail- 
leurs» : cette évidence géographi- 
que, prononcée à la manière d’une 
invite politique, valut un tonnerre 
d’applaudissements à M. Mitter- 
rand. « Nous sommes du même 
continent. Nous relevons de la 
même civilisation. Nous devons 
appartenir au même avenir. » 

Le chef de i*Etat mettait ainsi du 
baume sur le vieux complexe 
«périphérique» de la Roumanie, 
que sa situation géographique 
amène périodiquement à douter de 
son identité européenne. La 
France, a-t-il ajouté, fera son possi- 
ble pour aider la Roumanie à 
conclure un accord d'association 
avec la CEE et à s’intégrer dans la 
future confédération européenne 


GRÈCE : sept morts à Patras 

Le gouvernement s’inquiète 
de la multiplication des attentats 


ATHÈNES 

de notre correspondant 

L’attentat à la bombe qui a fait 
sept morts et huit blessés à Patras 
{le Monde du 20 avril) est le plus 
sanglant depuis l’afTaire du City-of- 
Poros où neuf personnes avaient 
été tuées en juillet 1987. Les rai- 
sons de cette action, qui n’a pas été 
revendiquée, restent obscures. 

Le premier ministre, 
M. Constantin Mitsotakis, a fait 
part de son « inquiétude » devant la 
multiplication des attentais depuis 
six mois. U a souligné que son gou- 
vernement allait «intensifier» la 
lutte contre le terrorisme, qui porte 
notamment un rude coup au tou- 
risme, l’une des principales res- 
sources du pays. 

L’attentat s’est produit quelques 
heures avant les funérailles de 
M. Koutsoyorgas, ancien vice-pre- 
mier ministre socialiste et qui était 
i*un des principaux accusés dans le 
scandale Kosfcotas. Le lien entre 
ces deux événements a été évoqué, 
car l’ancien dignitaire du PASOK 


URSS : à la faveur des conflits sociaux 


qu’il appelle de ses vaux. Autres 
gestes appréciés à Bucarest : les 
deux pays ont procédé à un 
échange de lettres, prélude à la 
signature d’un tTaitê «d’amitié et 
de solidarité »; la Roumanie parti- 
cipera au prochain sommet franco- 
phone à Paris en octobre; un 
consulat roumain ouvrira à Stras- 
bourg, siège du Conseil de l’Eu- 
rope, auprès duquel Bucarest jouit 
d’un statut d’observateur. 

Au cours de sa conférence de 
presse, M. Mitterrand est revenu 
sur le problème des minorités, 
«qui est aussi un problème rou- 
main ». II a répété son attachement 
à la préservation de l’identité cul- 
turelle des minorités - «Il faut que 
chacun se sente bien là où il vit . ce 
qui suppose qu’il soit respecté» - et 
son hostilité à « l’éclatement des 
Etats», du moins lorsque ceux-ci 
«se comportent démocratique- 
ment». «Si vous vouiez, les uns et 
les autres, récupérer tous les 
groupes minoritaires projetés par 
l'Histoire dans des pays voisins, 
vous n’en sortirez pas». Il a émis 
l’espoir que la Constitution rou- 
maine, en cours d’élaboration, 
prendrait en compte le respect des 
minorités : « Quand elle sera 
publiée, j’en jugerai. » 

Recevant, au petit déjeuner, six 
dirigeants de l’opposition parle- 
mentaire - dont MM. Campenu et 
Ratiu,.- M. Mitterrand avait pu, 
une nouvelle fois, écouter les 
doléances de ceux qui s’inquiètent 
de voir sa visite servir de caution 
au régime en place. Rappelant les 
voyages de ses prédécesseurs au 
temps oh la Roumanie était une 
dictature, il s’est interrogé sur 
I* «opportunité» qu'il y avait «aux 
visites de ceux qui m 'ont précédé » ? 
« Evidemment, il n'y avait personne 
à l’époque pour leur poser la ques- 
tion. C'est toute la différence. Si je 
n'estimais pas que la Roumanie est 
sur le chemin de la démocratie, je 
ne serais pas venu». 

' « C’est cela la démocratie», 
observait en souriant Petre Roman 
à l’intention de M. Mitterrand, 
alore que plusieurs centaines d’étu- 
diants de l’institut Polytechnique, 
haut lieu traditionnel de la contes- 
tation, leur réservaient an accueil 
turbulent aux cris de «A bas le 
communisme! A bas la nomenkla- 
tura! Vive le roi Michel. » 

Vendredi après-midi, au cours 
de son escapade à Iasl capitale de 
ia Moldavie roumaine, le chef de 
l’Etat réentendit les mêmes slo- 
gans, auxquels s’en ajoutait un 
autre à la tonalité plus régionale et 
qui exaltait la «Bessarabie, terre de 
Roumanie!», province annexée 
par Staline en 1940. A lasi, 
M. Mitterrand prit un bain de 
foule, visita le chantier du centre 
culturel français et le superbe 
monastère de Golia. M. Iliescu y 
remporta aussi un petit succès 
populaire. C'est dans cette ville, il 
est vrai, que l’actuel président rou- 
main avait été envoyé en disgrâce 
par Ceausescu entre 1974 et 1979. 

JEAN-PIERRE LANGELLJER 


Les Républiques renforcent leurs prérogatives 

face au « centre » 


Les déboires japonais de 
M. Gorbatchev risquent d’être 
légers au vu des problèmes qui 
l'attendent à son retour dans ur* 
pays- sous pression. Les pre- 
miers débats, dont les compte 
rendus ont été publiés samedi 
20 janvier, autour de son plan 
anti-crise, confirment son inten- 
tion de gommer les pouvoirs 
acquis par les Républiques 
soviétiques en échange d’une 
promesse d'accélérer le « pas- 
sage au marché». Mais les 
conflits sociaux annoncent une 
évolution en sens contraire. 

MOSCOU 

de notre envoyée spéciale 

On voit mal comment les Républi- 
ques accepteraient de se dessaisir de 
leurs prérogatives, surtout au 
moment où trois d’entre elles, et non 
des moindres - Russie, Ukraine et 
Biélorussie, le noyau slave de 
l’Union, - tentent, en négociant avec 
leurs grévistes, d’atténuer les tensions 
dont M. Gorbatchev et les commu- 
âmes sont rendus responsables. 

La Russie et l'Ukraine peuvent 
même se prévaloir d’un début de 
succès : il aura suffi qu’elles accep- 
tent de négocier avec les comités de 
grève des mineurs pour que ces der- 
nière dérident, ou envisagent, la sus- 
pension d’un mouvement entamé 
début mars. La fin des grèves était, 
certes, encore loin d'ëtre acquise 
samedi 20 avril, mais le déblocage, 
dû au changement d'interlocuteurs, 
est clair : le 3 avril, ces mêmes comi- 
tés avaient rejeté une offre de 
M. Valentin Pavlov, le premier 
ministre soviétique, de doubler les 
salaires des mineurs en échange d’un 
arrêt de leur mouvement. 

En Ukraine, un protocole en neuf' 
points a été signé jeudi entre les 
autorités locales et le comité de 
grive. Les mineure ont obtenu l’in- 
dexation des salaires, et aussi la satis- 


faction d’une de leurs revendications 
politiques : l'engagement que 
{'Ukraine ne signera pas le traité 
d’union avant l'adoption de sa nou- 
velle Constitution, laquelle sera rédi- 
gée sur la base de la déclaration de 
souveraineté de la République. 

Cet engagement revient à défier 
M. Gorbatchev, même s’il est jugé 
insuffisant par les indépendantistes. 
Or il a été signé, selon un porte-pa- 
role des comités ouvriers, par 
M. Leonid Kravtchouk lui-même, 
président du Parlement ukrainien, et 
auparavant deuxième secrétaire du 
comité central du Parti communiste 
local Cdui qu'on ne petit donc accu- 
ser d'être un dangereux irresponsable 
explique cette semaine dans les Nou- 
velles de Moscou qu’il s’apprêtait à 
franchir ce pas avant même f envolée 
des grèves.' car Q estime inacceptable 
le plan de M. Gorbatchev. Ce der- 
nier, dit-il, veut a le maintien de 
structures périmées » et une signature 
du traité de l’ Union « avant que 
soient délimitées les fonctions des 


pouvoirs centraux et républicains» 
(voir encadré}. 

M. Kravtchouk. s’est donc résolu à 
organiser sa propre table ronde au 
Soviet suprême de Kiev, avec ses 
grévistes et ses partis d’opposition. 
Auparavant, le Parlement d’Ukraine 
avait voté le principe du transfert 
sous autorité ukrainienne des bassins 
houillère de la République. .Le 
contenu concret de ce transfert n'est 
pas encore très dair. mais le Kremlin 
n'a pas réagi. Or le projet de traité 
d'union stipule clairement que le sec- 
teur de l’énergie doit rester de la 
compétence du centre, soumis même 
à un «régime spécial» selon le plan 
anti-crise» 

LesQence 

de K rem lin 

Le silence du Kremlin a en tout 
cas incité M. Silaev, le premier 
ministre de Rassie, à suivre l'exem- 
ple de l'Ukraine. D a formé, avec des 
représentants des grévistes et des 


Le plan «anti-crise» de M. Gorbatchev 


La plan anti-crise de M. Gor- 
batchev a été présenté au 
conseil de la Fédération, grou- 
pant les dirigeants des Républi- 
ques, qui s’est abstenu de l’ap- 
prouver. Il stipule, selon 
l’agence Interfax, que les Répu- 
bliques refusant de signer le 
traité d’union ou de contribuer 
aux finances de la Fédération 
devront commercer avec 
celle-ci sur la base des cours 
mondiaux des matières pre- 
mières et marchandises. 

Il ne prévoit aucun partage de 
propriété entre les Républiques 
et le centre des entreprises 
dépendant des ministères fédé- 
raux, mais envisage pour 
celles-d des procédures de pri- 
vatisation assez nébuleuses. 


Enfin, il maintient l’interdic- 
tion des grèves, un régime 
« spécial » de contrôle, des sec- 
teurs de l’énergie et des trans- 
ports, et menace de poursuites 
les responsables ne respectant 
pas les accords. 

Ce plan et ces mesures sont 
« inapplicables » en l’absence de 
consensus avec les Républi- 
ques, ont estimé vendredi des 
économistes ayant participé aux 
débats. En outre, . l’absence 
presque totale de chiffres rend 
ces intentions purement for- 
melles, a estimé le directeur de 
l’Institut d’économie politique, 
M. Gaïdar, dans un entretien 
aux tzvesBé. ' " " 


CSte Ouest, 
Côte Est 

EAmérique 

pour 1095 F 


est originaire de la région de Patras 
et que l’immeuble où s'est produite 
l'explosion abrite des locaux de ia 
cour d’appel et le siège du Parti 
communiste grec (KKE) de la 
région d’AchaTe. La justice n’a 
cessé d’être mise en cause par les 
socialistes qui l’accusent de faire 
un « procès politique» aux diri- 
geants socialistes, et le KKE a été, 
avec le parti de droite. Nouvelle 
Démocratie, le responsable de la 
comparution de M. Koutsoyorgas. 

La «piste arabe» est également 
retenue par certains analystes qui 
rappellent que deux Palestiniens 
sont détenus par les autorités grec- 
ques. Mohammed Rachid. accusé 
par les Américains d'avoir commis 
un attentat à la bombe en 1982 
contre un avion de la Pan Am sur- 
volant Hawaï, est détenu en Grèce 
depuis le mois de mai 1988. La 
police a également arreté, en mars 
dernier, un adjoint d’Aboul Abbas 
(le chef du Front de libération de 
la Palestine). Khalcd Abdul 
Rahîm, cerveau du détournement 
de VAchille-Laum en octobre 1 985. 

D. K. 
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directions des mines de Vorkouta et 
du Kouzbass, une commission qui 
devra définir rfiri dix jouis les méca- 
nismes de passage de leurs mines 
« sous juridiction russe». Lors des 
débats, jeudi, des grévistes ont 
reconnu que leur motivation princi- 
pale était « patriotique ». Us sont avec 
la Russie, avec Boris Eltsine» contre 
le pouvoir communiste, responsable 
à leurs yeux de leur malheur. 

Le contexte de tous ces mouve- 
ments sociaux est, depuis le 2 avril, 
le doublement ou le triplement des 
prix des biais de consommation et la 
perte de pouvoir d’achat qui en est 
résultée, malgré les conventions sala- 
riales. La presse parle d’enfants per- 
dant connaissance à l’école, car ne 
pouvant plus prendre leurs repas 
dans (es cantines, devenues trop 
chères. Des grèves ou des préavis de 
grève sont signalés dans un nombre 
croissant de secteurs. En Biélorussie, 
le mouvement commencé spontané- 
ment lé 3 avril risque de se poursui- 
vre, face à la rigidité des dirigeants 
locaux, sur lesquels le souffle de la 
perestroïka n’est guère passé. En 
Géorgie, la grève de «résistance 
civile » décrétée par le président 
Gamsakhourdia a paralysé les trans- 
ports, et Moscou a menacé d’arrêter 
riant les deux jours les livraisons à 
cette République. 

Face â ces troubles, les syndicats 
officiels tentent d'opérer un rétablis- 
sement En Russie, rebaptisés depuis 
un an en Fédération des syndicats 
indépendants, ils ont lancé une 
offensive s’inspirant visiblement des 
ex-syndicats officiels polonais. Lois 
d’une conférence de presse tenue 
vendredi à Moscou sous les lambris 
de l’immense Maison dés syndicats, 
ils ont appelé à la fois à une grève 
S" «avertissement» d'une heure le 
26 avril en Russie et à la convoca- 
tion d’un Congrès extraordinaire des 
députés soviétiques. Jusqu’à présent 
seul le groupe parlementaire Soiouz, 
champion du maintien de l’empire, 
avait demandé la tenue d'un tel 
Congrès, menaçant. «fy réclamer la ’ 
démission de M. Gorbatchev. 

SOPHIE SHIHAB 

— : -F- B î 

EN BREF 

a LITUANIE : u poste frontière 
occupé par des Soldats soviétiques. - 
Un poste lituanien à la frontière avec 
la Biélorussie a été occupé, vendredi 
19 avril, par des soldats soviétiques, 
qui avaient auparavant chassé tons 
tes représentants des douanes litua- 
niennes, a indiqué un communiqué 
du Parlement de Vilnius. Le poste 
frontalier est situé i Medininkal, à 
60 kilomètres à Test de la capitale de 
la Lituanie. - (AFP.) 

□ ALLEMAGNE : Mathias Rnst 
c ond amn é . - La cour d’assises de 
Hambourg a condamné, vendredi 
19 avril, Mathias Rust à deux, ans 
et demi d’emprisonnement pour 
tentative de meurtre sur une jeune 
infirmière qui refusait ses avances. 
Le procureur avait requis huit ans 
de prison. Mathias Rust était 
devenu célèbre pour s’être posé en 
avion sur la place Rouge en mai 
1987, ce qui lui avait valu une 
condamnation à quatre ans de 
camp de travail en URSS. D avait 
passé 432 jours à la prison Lefor- 
tovo & Moscou. - (AFP.) 

□ ITALIE : M. Andreotti obtient 
b confiance à b Chambre des dépo- 
tés. - Les députés ont accordé, 
vendredi 19 avril, par 349 voix 
contre 207, leur confiance au nou- 
veau gouvernement présenté par le 
président dn conseil sortant, 
M. Giulio Andreotti (démocrate- 
chrétien). B s’agit du septième gou- 
vernement .présidé par 
M. Andreotti, et dn cinquantième 
cabinet italien depuis la fin de b 
seconde guerre mondiale. - (AFP.) 

a Le pape, sifflé à l’université de 
Rome. - Jean-Pau) Il a été longue- 
ment sifflé, vendredi 19 avril, à 
l’université de Rome, par des 
petits groupes de contestataires de 
gauche alors qu’il s'adressait à cinq 
mille étudiants ressemblés devant 
la chapelle’ de l'université, la 
Sapienza, où il avait été invité à 
l’occasion d’un symposium des rec- 
teurs des universités de l’Europe 
de fEst et de l’Ouest sur te thème 
« La grande Europe des cultures ». 

« On ne peut pas nier qu 'un réveil 
réconfortant soit à enregistrer 
parmi les jeunes d'aujourd'hui. Un 
réveil que nous pouvons non seule- • 
ment voir ; mais mime entendre de 
nos propres oreilles», a commenté 
en souriant Jean- Paul U qui n’a 
pas pris très au sérieux cette 
contestation. - {AFP.) 
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PROCHE-ORIENT 


L’aide occidentale aux réfutés et le règlement du conflit au Kurdistan 


Une rencontre entre officiers alliés et irakiens 
n’a débouché sur aucun résultat 


La coordination des initiatives 
américaines, françaises et bri- 
tanniques en faveur des réfugiés 
kurdes avec (es efforts déployés 
par I'ONU ont fait l'objet des 
entretiens, vendredi 19 avril, à 
Paris, du secrétaire générai des 
Nations unies, M. Javier Perez 
de CueUar, avec MM. Michel 
Rocard et Roland Dumas. A 
cette occasion, le ministre des 
affaires étrangères a rappelé que 
l'intention de la France n'était 
pas de a s'éterniser» en Irak, 
tandis que le premier ministre a 
souligné la nécessité d'une 
étroite coopération avec i'ONU, 
«si possible sous son chapeau, 
sous sa couverture juridique et. 
peut-être même, sous son 
contrôles. Au Kurdistan d'Irak, 
une rencontre entre militaires 
alliés et irakiens ne semble pas 
avoir débouché sur des résultats 
concluants. 

SILOPI {frontière turco-rrakienne) 


de notre envoyé spécial 


On aurait pu croire un instant que 
l'échec apparent de la première ren- 
contre entre des officiers généraux des 
forces alliées el une délégation mili- 
taire irakienne, vendredi 19 avril, au 
poste-frontière de Habour, allait relé- 
guer l’opération Provide Comfori au 
chapitre des bonnes intentions. 
L'après-midi, les hélicoptères de TUS 


Navy étaient restes à terre, et les qua- 
rante camions chargés d'assurer le 
transit des vivres entre les aéroports 
et la base de Silopi luisaient, immo- 
biles, sous un soleil de plomb. 

Prévue à 12 h 30, la rencontre s'est 
finalement tenue avec plus de 
trais heures de retard. Après quelques 
vols de reconnaissance, les généraux 
américain John Sbalikashvüi, français 
Maurice Le Page - commandant de 
la 1 1 e division de parachutistes - et 
britannique Michael Willcocks ont 
atterri sur le parking d'un bâtiment 
douanier à Habour, au poste-fron- 
tière, à quelques kilomètres de Silopi. 
Les généraux prirent place dans un 
hangar, non sans avoir fait ostensible- 
ment un bout de chemin avec les 
membres de la délégation irakienne, 
conduite par le général Abdoui Hafiz 
Gezail. 

Quel fut le contenu de ces négocia- 
tions? Au terme d’un entretien de 
cinquante minutes, le général Shalî- 
kashvili se limitait à ce commentaire, 
sous forme de lapalissade vaguement 
pessimiste : « Nous avons eu une 
explication très franche, qui m'a per- 
mis de dire ce que j’avais à dire. C’est 
toujours le cas dans ce genre de dis- 
cussions préliminaires. Il reste beau- 
coup de points à discuter. (...) Nous 
nous sommes mis d'accord pour résou- 
dre le problème [de l’aide humani- 
tairel par d’aiarcs voies. C’est notre 
intention de déployer toutes les farces 
nécessaires pour assurer la sécurité de 
l’aide humanitaire C'était notre inten- 
tion au départ et cela le demeure 
auiourd’hm . .» 


De source française autorisée, on pré- 
cisait cependant, vendredi soir, que 
les discussions n'étaient pas interrom- 
pues. Les négociateurs auraient, en 
fait, dressé la liste des problèmes à 
résoudre, qui porteraient notamment 
sur les conditions dans lesquelles des 
interventions d’aide humanitaire 
pourraient être réalisées sur le terri- 
toire irakien et sur le degré de liberté 
d'aller et venir dont disposeraient les 
réfugiés kurdes â l'intérieur de cette 
zone. 


«Manifester 
sa bonne volonté» 


Selon lui, les négociateurs ne se 
sont fixé aucun nouveau rendez-vous. 


Les Irakiens ont fait savoir quels 
étaient, à leurs yeux, les types de mis- 
sions de sécurité admissibles sur leur 
territoire. Ils auraient notamment 
émis des réserves sur l’acheminement 
de vivres par voie exclusivement 
aérienne. Toujours sur un plan logisti- 
que, le prqjet de mise en place d’un 
grand centre de ravitaillement à P inté- 
rieur de l'Irak - que les Américains 
auraient, semblc-t-U, voulu installer 
dans la ville de Zakho - aurait été 
repoussé par les Irakiens. 

Afin de vaincre les réticences et 
« manifester une bonne volonté », 
selon ia même source française, les 
Occidentaux auraient accepté «a em- 
ployer d’autres voies * pour leur ravi- 
taillement, notamment en ventilant 
leurs convois par des moyens terres- 
tres. « Nos avions-cargos ne sont en 
aucun cas déprogrammés, précise 
cette source; nous réfléchissons sim- 
plement aux problèmes logistiques qui 
se posent sur place.» 

Cent trente militaires français 


Alors que Washington accuse l’Irak de sous-évaluer ses stocks d’armes non conventionnelles 


Bagdad affirme n’avoir jamais disposé d’ogives nucléaires 


NEW-YORK 

de notre correspondant 


Dans une lettre remise en temps 
voulu à i'ONU et concernant rem- 
placement et les quantités d’armes 
chimiques et de missiles à longue 
portée dont il dispose encore 
(le Monde du 19 avril), l’Irak 
reconnaît bien détenir du matériel 
nucléaire (conforme aux exigences 
de l'Agence internationale pour 
l’énergie atomique), mais affirme 
ne pas posséder d’armes nucléaire, 
ni de matériel destiné â fabriquer 
des armes nucléaires, pas plus que 
d’armes biologiques. 

Déclarations qui ont aussitôt 
soulevé des réserves de la part du 
département d'Etat américain, 
lequel soupçonne le régime de 
M. Saddam Hussein d'avoir sous- 
évalué ses stocks d’armes chimi- 
ques et bactériologiques, et, en tout 
cas, d'avoir fourni des informa- 
tions qui iv sont loin de correspon- 


dre à celles qui sont généralement 
disponibles». 

Dans ce document, requis par les 
diverses dispositions de la résolu- 
tion 687 du 3 avril dernier, qui 
jetait les bases d’un cessez-le-feu 
formel, Bagdad commence par 
noter que le Conseil de sécurité 
oblige l’Irak, « et lui seul» à entre- 
prendre la destruction de ses armes 
non conventionnelles sans 
contraindre «les autres pays de ta 
région, y compris Israël m . â faire de 
même. 


Une cinquantaine 
de missiles Scud 


Mais, dans (a mesure où l'Irak 
«n'a pas d’autre choix que de se 
conformer à la résolution», il com- 
munique le détail des armes chimi- 
ques stockées, pour l'essentieL 
dans ses installations de Mut- 
banna, â 70 km à l'ouest de Bag- 
dad, dont plusieurs auraient été 


détruites durant la guerre, d’après 
les informations publiées en 
annexe. 

Selon ce document, l’Irak dis- 
pose encore de 6 920 roquettes de 
120 mm chargées de gaz satin, de 
2 500 tètes de missiles de type 
Saqr-30 contenant également du 
gaz sarin, et l’armée de l'air pos- 
sède 200 bombes DB-2 au gaz 
sarin. Enfin, 75 tonnes de gaz sarin 
et 150 de gaz taboun sont stockées, 
ainsi que 280 tonnes de gaz mou- 
tarde. 

En ce qui concerne ses armes 
balistiques, l’Irak indique ne plus 
détenir, dans sa base de Tadji, 
qu’un missile Scud de type 8K14E 
d’une portée de S0 à 300 km et 
Si missiles de même type mais 
modifiés (Aï-Hussein) d'une portée 
maximale de 650 km. Dans cette 
autre annexe, Bagdad livre le détail 
de ses plaie-formes, de ses ogives 
conventionnelles et de ses lanceurs 
de fusées répartis sur une demi- 


douzaine de sites différents et tota- 
lisant environ nne centaine de 
pièces. j . 

Conformément au texte de la 
résolution, l’Irak réaffirme enfin 
ses obligations au regard du proto- 
cole de Genève de 1925 sur la. pro- 
hibition de l’emploi de gaz 1 
asphyxiants, toxiques ou simi- 
laires, de la convention de 1972 
sur l’interdiction de fabrication et 
de stockage d'armes biologiques et 
du traité de 1 968 sur la non-proli- 
fération des armes nucléaires 
<TNP). 

Autant d’engagements qui seront 
vérifiés, d’une part, dans les cent 
vingt jours après l'adoption de la 
résolution, par l’Agence internatio- 
nale pour l’énergie atomique, d'au- 
tre part, au moyen de la commis- 
sion spéciale chargée de veiller â ta 
destruction de toutes les armes 
mentionnées dans ce document et 
dont la constitution est prévue 
dans cette même résolution 687. 

SERGE MARTI 


KOWEÏT 


Le rapport d’Amnesty sur les droits de 
embarrasse les autorités 


rhomme 


Le sévère rapport d'Amnesty 
International sur les violations 
des droits de l'homme au Koweït 
[le Monde du 20 avril) a plongé 
les milieux officiels dans un pro- 
fond embarras. Samedi matin 
20 avril, aucun commentaire 
officiel n'avait encore été rendu 
public au sujet du réquisitoire de 
l'organisation humanitaire, qui 
confirme la pratique de la torture 
pour extorquer des informations 
aux personnes - en grande par- 
tie des Palestiniens - détenues 
après avoir été arrêtées plus ou 
moins inégalement par les forces 
de sécurité ou des mWces paral- 
lèles. 


du Koweït - 350 000 membres 
avant la guerre, environ 170 000 
aujourd'hui - la «chasse aux sor- 
cières » se poursuit, bien qu’à une 
moindre échelle, depuis le rappel à 
l’ordre que-le prince héritier Cheikh 
Saad a adressé au début d'avril aux 
jeunes princes de la famille 
régnante. Ceux-ci s'étaient apparem- 
ment érigés en justiciers à la tête de 
milices, dans le but de «se venger» 
de ceux qui avaient collaboré avec 
les Irakiens. Certains avaient, à 
l’époque, affirmé que ces milices 
avaient en fait pour objectif de 
réduire au silence les voix discor- 
dantes. 


ils étaient entassés, vers le rentre de 
détention des délinquants mineurs, 
relativement plus «confortable]». 


Les milices 
responsables 


KOWEÏT 


de noire envoyé spécial 


Le ministre du Plan koweïtien, 
M. Souleymane Moutawa, a 
reconnu dans une déclaration à la 
BBC que des «abus» avaient pu 
être commis au cours des journées 
qui ont suivi la. libération du 
Koweït, mais que tout était désor- 
mais centré dans l'ordre. 


Cette «mise au point» n'a cepen- 
dant pas convaincu tout le monde. 
'Pour la communauté palestinienne 


Une personnalité palestinienne 
qui, par crainte de représailles, tient 
à garder l’anonymat, affirme que ces 
jeunes princes sont toujours actifs et 
supervisent personnellement les 
interrogatoires «musclés s des déte- 
nus dans le quartier de haute sécu- 
rité de Jiwan, situé dans les 
bâtiments du ministère de la défense 
4 Chouaikk Selon d'autres sources, 
des cas de torture ont été rapportés 
dans les locaux situés à proximité 
d'un camp militaire à Jahara, dans 
le nord du Koweït II existe cepen- 
dant, de l'avis général, une amélio- 
ration certaine des conditions de 
détention des suspects, qui, il y a 
dix jours, ont été. transférés - à la 
demande de Cheik* Saad - de la 
prison militaire de Koweït-Ville, où 


11 n’empêche que, toujours selon 
des sources palestiniennes sûres, les 
détenus continuent à subir toutes 
sortes de tortures, depuis des 
brûlures à l’aide de cigarettes jus- 
qu'à la falakha (bastonnade sur la 
plante des pieds). L’Association de 
défense des victimes de la guerre, 
créée au début de mars, expose dans 
ses locaux une indescriptible pano- 
plie d'instruments de torture, une 
cinquantaine environ, laissés der- 
rière eux par les Irakiens. « Qui 
aurait pu imaginer* s'exclame un 
jeune universitaire, que les Koweï- 
tiens apprendraient aussi rapidement 
h manipuler ces mêmes engins con- 
tre des Palestiniens ?». Un mjlitant 
chiite, pour sa part, résume ainsi la 
situation : «Avant l’occupation, la 
cinquième colonne état chiite, main- 
tenant elle est devenue palesti- 
nienne». 


régnante, qui portent 90% de la res- 
ponsabilité de ces exactions. Si rien 
n’est changé rapidement. U arrivera 
un moment où des personnes telles 1 
que moi ne pourront p/us contrôler la 
me. Je crains alors le pire avec tes 
Palestiniens à Koweït ou en dehors 
de l’émirat qui, eux aussi, voudront 
venger leurs morts. Où irons-nous 
dans ce cas?», se demande notre 
interlocuteur, qui appréhende «une 
escalade incontrôlable et sanglante 
de représailles et de contre-repré- 
saiBes». 


La personnalité palesti nienn e 
modérée que nous avons interrogée 
reconnaît que Cheikh Saad «flot de 
son mieux pour meure fin a cette 
situation ». Mai S, dit-iL emplgni 


Certains des activistes pour la 
défense des droits de l'homme ne 
partagent toutefois pas la sévérité du 
rapport d'Amnesty International. 
«Je pense plutôt que les atteintes 
aux droits de l’homme ont tendance 
à décroître d'une manière spectacu- 
laire», souligne M. Ghanem £1 
Najar, l’un des responsables de l’As- 
sociation pour la défense des vic- 
times de la guerre. Il ajoute qu’un 
certain nombre de personnes ont été 
arrêtées pour avoir eu recours 4 la 
torture et qu'il «espère» qu’elles 
seront bientôt jugées. «Certes, dit-il, 
le gouvernement pourrait faire 
mieux. Mais je ne pense pas qu’il 
soit à l'origine de ces procédés déplo- 
rables. Il n "existe pas de politique 


situation». Mais, dît-il, «maigre 
tous ses efforts, il n’a pu contrôler les 
activités des milices de la famille 


officielle tendant à appuyer et encou- 
rager les violations des droits de 
l'homme. » 


JEAN GUEYRAS 


Des négociations auraient été engagées 
entre le régime de Bagdad et les insurgés 


devaient débarquer, ce week-end, sur 
la base de Silopi ; cent quatre-vingts 
autres devraient les rejoindre plus 
tard, en attendant l’arrivée- d’un 
hôpital de campagne - un effectif de 
deux cent cinquante hommes - qui 
partirait de France par bateau et 
atteindrait la frontière dans une quin- 
zaine de jouis. 

Côté américain, la base de Silopi 
connaît une croissance hyperbolique. 
Des tract opelles engloutissent des hec- 
tares de pâturages pour y aménager 
de nouvelles pistes d’atterrissage. Les 
lentes prévues pour dix personnes 
sortent de terre comme des champi- 
gnons afin de répondre à une aug- 
mentation des effectifs, qui vont pas- 
ser de huit cents 4 deux mille cinq 
cents soldats américains au cours du 
week-end. La débauche de matériel 
est impressionnante; le camp four- 
mille de véhicules lourds et d’équipe- 
ments de confort, tels ces ventilateurs 
dans (es tentes ou oes armoires chauf- 
fantes destinées à sécher les 
vêtements, inutiles sous la chaleur qui 
accable désormais la région 
'En face du camp, les palettes de 
vivres réservées aux réfugiés s’étalent 
sur plusieurs centaines de mètres. Les 
camions roulent jour et nuit Les héli- 
coptères - au nombre de quarante- 
deux, dont quatorze basés en perma- 
nence & Silopi - accroissent leurs 
capacités de largage au-dessus des 
montagnes : 90 tonnes mercredi, 
180 tonnes jeudi «Nous espérons 
atteindre notre objectif de 500 tonna 
dans les prochains jours», confie le 
major Ron Gahgan. 

DOMINIQUE LE GU1LLEDOUX 


Alors qu’un cessez-le-feu entre 
les insurgés, qui tiennent toujours 
une partie du Kurdistan, et l’armée 
irakienne (le Monde du 20 avril) 
paraît être toujours observé de part 
et d’autre, le régime de Bagdad et 
les responsables du soulèvement 
seraient engagés dans des négocia- 
tions. 


Quatre représentants du Front 
du Kurdistan irakien, représentant 
l’opposition kurde, se trouvent 


depuis jeudi i Bagdad pour mener 
des négociations avec le ministre 
irakien des affaires étrangères, 
M. Ahmed Hussein El Khodaîr, 
a-t-on appris, vendredi 19 avril, à 
Téhéran, de source proche du 
Front Les représentants kurdes 
refusent, cependant, « tout accord 
politique avant la libération de l'en- 
semble des prisonniers», a-t-on 
précisé de même source. 

Ces représentants sont deux 
membres du Parti démocratique 
du Kurdistan (P DK), MM. Fadel 
Motni et Omar Othmaa, et deux 
représentants de l’Union patrioti- 

___ _ rt /» mm 


de IVPK, ne sont à Bagdad». Ces 
« contacts » avaient été annoncés 
implicitement le 10 avril par 
M. Talabani, qui avait indiqué : 
« Les responsables irakiens ont 
essayé de rencontrer les dirigeants 
kurdes afin de parvenir à un accord 
politique». 

Les responsables du Front - 
esse ntiellement l’UPK et le PDK, 
mais aussi une dizaine d’antres 
mouvements kurdes de moindre 
importance — ont posé comme 
conditions préalables «l'arrêt des 
qttnqupjt contre les Kurdes, l’instau- 
ration d'un cessez-le-feu, et la libé- 
ration de tous les prisonniers». Us 
ont toutefois accepté « le principe 
de négociations »; tout en mainte- 
nant «leur totale défiance» envers 
le président irakien, et réclament 
«des garanties internationales pour 
tes Kurdes». 


que du Kurdistan (UPK), mais «ni 
Massoud Barsani, président du 
PDK. ni Jalal Talabani, président 


M. Saddam Hussein a en outre 
envoyé «à quatre reprises des émis- 
saires » auprès des dirigeants 
kurdes, notamment, lundi, « un 
général de tris haut rang». Cest 4 
la suite de ce dentier contact qu’un 
cessez-le-feu a pu être établi - 
(AFP.) 


Les entretiens de M. Baker 
en Israël 


Shrfe de la première page 
Dans un langage assez direct, un . 
communiqué du porte-parole de 
M. Baker expliquait que M. ce der- 
nier avait fut «nn certain nombre 
de suggestions » i ses interlocu- 
teurs pour trouver un terrain d’en- 
tente entre les positions de l’Etat 
hébreu et celles des pa/s arabes sur 
la possibilité de réunir une confé- 
rence de paix régionale. 

« Très normalement, le premier 
ministre [israélien] a demandé 

S u'on lui laisse le temps pour êtu- 
ier ces suggestions avant d'en 
reparler avec le secrétaire d'Etat», 
poursuit le communiqué,, qui 
ajoute: «Si l’on veut vraiment 
enclencher un processus de négocia- 
tion, alors il va falloir résoudre un 
certain nombre de problèmes 
importants». M. Avi Pazner, 
conseiller de M. Itzhak Sbamir, le 
chef du gouvernement, a expliqué 
que les «suggestions » de M. Baker ' 


des Palestiniens de Jérusalem - 
préalables difficilement accepta- 
bles- pour l’autre partie. Enfin, 
Arabes et Israéliens interprètent 
tris différemment les 
résolutions 242 et 338 de I’ONU 
devant servir de base aux conver- 
sations : pour les premiers, elles 
conduisent inévitablement i un 
compromis territorial en Cisjorda- 
nie, dans la bande de Gaza et su- 
ie plateau dn Golan ; c’est inaccep- 
table pour le -Likoud (droite), (e 
parti de M. Shamir, qUi-enteud que 
ces territoires, occupés en 1967, 
restent i jamais sous souveraineté 

israélienne. ■ > ■: ’ • 


A l’issue de deux heures de 
conversation dans la matinée, le 
secrétaire d’Etat et sou homologue 
israélien, M. David Lévy, s’étaient 
refusés 4 tout commentaire, devant 


la presse, se séparant sans un mot 
d’amabilité l un pour l'autre. 
M. Baker a. ensuite rencontré 




« réclamaient de plus amples dis- 
cussions », qu’on avait débattu de 


eussions», qu’on avait débattu de 
«problèmes vitaux » et qu’il était 
« trop tôt pour dresser des conclu- 
sions ». 

Israéliens et Américains ont 
observé le mutisme le pins total sur 
les «suggestions» formulées par 
;M. Baker. Les conversations 


M. Shamir durant plus de trois 

» fin .îî e iwnée, il s’est 
rendu à la vieille ville de Jérusa- 
lem. Il devait s’entretenir samedi 
avec une délégation de trois per- 
sonnalités des territoires occupés - 
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paraissent toujours tourner autour 
des mêmes difficultés. II y a bien 
accord sur te principe d'une confé- 
rence de paix régionale qui se réu- 
nirait sous les auspices dos Etats- 
Unis et de l’URSS pour traiter des 
(conflits israélo-arabes; -mais les 
[blocages apparaissent dès qu'on 
cherche à en précisa: les modalités. 


interprétations 

dirergeotas 


Privilégiant le dialogue direct 
avec ses ennemis, lsraâ veut que la 
conférence se limite à une cérémo- 
nie d’ouverture; les pays arabes 
entendent que les parrains de la 
'réunion, les Etats-Unis et l’URSS, 
.•paissent jouer an rôle actif et se 
imèler des conversations. 

La composition de la délégation 
.palestinienne est tout aassiHti- 
tgicuse : l’Etat hébreu exclut là 
•.moindre participation de l’OLP et 
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Haiian Ashrawi - avant de se ren- 
dre en Jordanie, première étape 
d nne tourné* dans plusieurs pays 
arabes. A en croire la radio israé- 
lienne, te secrétaire d'Etat pourrait 
revenir à Jérusalem au milieu de la 
semaine prochaine. 

■P^ jeudi la presse israélienne, 
«tant des sources gonvememen- 
ttles^ faisait état d’une certaine 
amertume à Jérusalem. Les autori- 
té reprocheraient aux Etats-Unis 
re y emts * «or un certain 
T I f.. de Promesses faites â 
S “ br S k** précédents 
■°! lr8 J? e Bskor dans la Ville 
sainte. Côté américain, on laissait ' 
«Rendre que les Israéliens avaient, - 
pour des raisons tactiques, large- . ,, J 

exagéré les résdïïTSrtSti. / 
«S..* j oonveraatioM dç.la 
semaine dernière avec M. Baker, 
“Jj.celttMrinraît été partieofiè- 

5K5 Sf 1 dl ? >0 * é ,PM’.te réfe*. 

ÿs* 5$ ? tes implanta- . 
nous es CqjoîdaÉe.'- .- 
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Lors d’un bref séjour en Corée du Sud 

Le président Gorbatchev réitère son souhait 
d’une « nouvelle ère du Pacifique » 


La visite à Paris du chef de l’opposition québécoise 

M. Parizeau veut resserrer les liens 
entre la France et le Québec 


_*f. 


Au cours de ses entretiens 
avec le président de la Corée du 
Sud. M. Roh Taa-woo. samedi 


cou que nie méridionale de la Corée 
A été choisie comme lieu du sommet : 
M. Gorbatchev a cherché à éviter de 


‘V. 


”r v; - , i: . ; trop Griser la susceptibilité nord-co- 

20 avril, M. Gorbatchev a pro- ^ — - - 

t i _* l'a. ? ^ . j*, - _ *■ r _i _ . 
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posé la conclusion d'un traité de 
coopération at d'srmtié destiné & 
renforcer les relations entre les 
deux pays. Troisième sommet 
soviéto-coréen an dix mois, 
cette rencontre rehaussé la 
prestige international de Séoul 
et confirme le râle que Moscou 
entend jouer eh .Asie. Les décon- 
venues soviétiques au Japon ne 
font que' renforcer la significa- 
tion de ce rapprochement, qui 
témoigne, selon M. Gorbatchev, 
de l'ouverture d'aune nouvelle 
ère du Pacifiques qui serait le 
pondant aux changements inter- 
venus en Europe. 

CHEJll 

de notre envoyé spécial 

Les Coréens, qui nourrissent une 
solide antipathie à l’égard des Japo- 
nais, ont, non sans une certaine satis- 
faction, bénéficié des épineux démMés 
entre MM. Gorbachev et Kaifu (le 
Monde du 20 avrils et le chef de ' 
l'Etat soviétique a dû prolonger sa 
visite en Corée du Sud jusqu'à 
samedi Cest à la demande de Mos- 


en se rendant A Séoul. II a 

néanmoins déclaré à Tokyo qu'il 
avait l'intention de se rendre prochai- 
nement à Pyongyang. 

A Séoul, dix mille étudiants (et huit 
cents à Cheju) ont violemment mani- 
festé contre la venue de Gorbatchev 
dont, ils estiment qu’etie contribue A 
renforcer le «régime Roh Tao-woo» 
et constitue un acte de trahison & 
l'égard de la Corée du Nord. Radio- 
Pyongyang pour sa pan n’a de cesse 


de critiquer cette visite, affirmant 
qu'elle contribue à prolonger la divi- 
sion de la péninsule. 

Par une ironie de ITiistoire, 0»i u i 
aujourd’hui île des voyages de noces 
et des touristes, fut aussi te lieu de la 
dernière des grandes insurrections 
communistes qui éclatèrent en Corée 
au lendemain de la libération du joug 
japonais. Le mouvement de Cbeju fut 
brutalement réprimé : on estime que 
b répression fit prés de 38 000 morts, 
soit un quart de h population de IHe. 
Quelques mois plus tard, b péninsule 
était partagée en deux. M. Gorbat- 
chev o'a dit mot de ces milliers de 


U chef de l'opposition québé- 
. coise, M. Jacques Parizeau, en 
paysans mons pour une révolution j à Paria jusqu'au 20 avril à 
dont l’URSS portait alors le flam- ! rînuitatïon p arti socialiste 
beau. Plus que ce passé, ce sont les ; ‘ mV,tarî0n au r , . .T 1 *' 

moyens de réduire la tension dans la j doit rencontrer le président 


Le président Kim II-swg lie 
réuniScation coréenne et sécurité en Asie 


la Corée du Nord a réagi à la 
visite en Corée du Sud de M. Gor- 
batchev, par un long entretien du 
président Kim 11-sung, publié, 
samedi 20 avril, par le quotidien 
japonais Maimchl Le président 
nord-coréen, soixante-dix-neuf 
ans, insiste dans cette interview 
- b première accordée en onze 
ans à un journal nippon - sur le 
Ken existant entre b question de la 
réunification de b péninsule et la 
Sécurité en Asie. «La réunification 
de ta Corée doit être te fût du peu- 


ple coréen mais e8e ne peut être 
ttissodée de la sécurité en Asie». 
a-t-i! déclaré. 

Sur b question de l'inspection 
des équipements nucléaires nord- 
coréens, M. Kim 11-sung a affirmé : 
«Les armes nucléaires américaines 
qui se trouvent en Corée ch Sud 
constituent une menace pour 
notre pays et B est injuste de nous 
demander de nous soumertn> uni- 
latéralement à une inspection sans 
en faire autant au sud.» 

PH. P. 
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Face-à-face 

franco-maghrébin 
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Suite de la première page . 

Membre du comité exécutif de fis- 
tiqlal et ancien ministre marocain, 
M. Abdelhag Ta», l’avoue: «On 
s'est laissé, pendre au: discours soda - 
k liste». 

Ce traumatisme est plus durement 
vécu par tous ceux qui, inteüectnefc- 
lement et culturellement, avaient 
parié sur l’ancienne métropole A qm, 
par dépit amoureux, lui reprochent, 
aujourd’hui, de leur avoir fait, le 
«cota du mépris». A cheval sur deux 
• sociétés, ces « Franco-Tunisiens » et 
ces « Franco-Marocains », en mal 
d’identité, se retrouvent, après- 
guerre, comme désemparés. «On a 
détruit notre modèle», constate; désa- 
busé, un universitaire maghrébin. 

Que pendant et après .la guerre du 
Goue, une cohorte d’émissaires fian- 

Ï ais - ministres, parlementaires et 
lus locaux - leur ait rendu visite, 
qu'ils leur aient adressé des discours 
apaisants et parfois embarrassés, 
donne & penser aux Maghrébins que 
leurs interlocuteurs sont dans leurs 
petits soutiers et ont, à l’évidence, 

Q uelque chose à je foire pardonner. 
!e remue-ménage politico-médiati- 
" que les a convaincus, si besoin était, 
de leur bon droit Ce qui n’était 
; peut-être pas l'objet de te manœu- 
vre- 

Par les temps qui courent, la 
guerre du Golfe devient un peu, pour 
les Maghrébins, sujet 
tabou. A quoi sert de vouloir, les uns 
et les autre, chercher à se justifier et 
A se convaincre puisque les points de 
vue sont pratiquement inconcmabks, 
confie-t-on ici et là? Sans pour 
autant donner quitus & la France, 
n’est-il pas plus sage et dus utile de 
passer au point suivant de l’ordre du 
jour, d'essayer de repenser b coopé- 
ration avec randen ne métropole? 
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Une forte charge 
d’aBedMté 

Au plus fort de ta guerre du Golfe, 
.que ne s’est-on promis de faire payer 
Aires cher à te France sa # trahison», 
d’aller chercher ailleurs, jusqu’au 
bout du mondes d’autres portoiîures, 
chinois, indiens ou japonais par 
exemple? Mais où qu'ils tournent 
tour regarni, les pays du Maghreb n y 
trouvent aucune solution de rechange 
viable. Ils réalisent sans peine, au- 
delà des slogans creux et faciles, le 
poids des contraintes historiques et 
géographiques. 

Tel îuMvggdtaire, qui appelait à 1a 
rupture des liens culturels avec la 
France, déposait en même temps une 
demande de stage auprès du CNRS ! 
Tel apposant tunisien, qui souhaitait 
que soit coupée 1a réception d'An- 
tenne 2, possédait, lui, une coûteuse 
antenne parabolique pour capter 
cette chaîne! Combien de Magfaré- 
ju bins, attentifs à ce qui se passait du 
Tcôié de Bagdad, piétinaient pour 
obtenir un visa qm leur ouvrirait la 
route de Paris ou de Marseille? Les 
signes sont ta, d’un bord à l’autre de 
te Méditerranée, d’une sorte d’en- 
chevgtrement- de coutumes, de 
réflexes et <T intérêts dont on ne peut 
faire fi. 

• Mais, U y a quelque chose de fran- 
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cbement archaïque dans les relations 
que le Maghreb entretient, depuis 
des lustres, avec te France. Relations, 
constate un univeraitaire marocain, 
mêlées «de silences, décomplexes, de 
reproches et de déceptions». M. El 
Maiki note, dans ces rapports, « une 
très forte, votre une trop forte charge 
d’affectivité». A son avis, «lefece-a- 
face ; partout, est malsain » . 

Co-fondaleur, en Tunisie! du mou- 
vement islamiste Ennahdha avec 
lequel il est, aujourd’hui, en délica- 
tesse. M* Abdeuattah Mourou n’hé- 
site pas à affirmer - par calcul ou 
par conviction? - que ses compa- 
triotes sont «presque fiançais», qu’il 
n’a «rien contre la civilisation fran- 
çaise», que la crise économique, 
voilà l’ennemi public numéro un. Le 
premier ministre, M. Ahmed Raroui, 
n’est pas, lui non plus, avare de bons 
sentiments envers l'ancienne métro- 
pole. «C'est depuis la France, 
raconte-t-il que j’ai lutté pour I indé- 
pendance de mon pays et ça ne s'ou- 
blie pas». 

biais, aux yeux des jeunes Maghré- 
bins, qui maîtrisent mal notre lan- 
gue, qui ne connaissent pas la France 
et qui sont d'autant plus frustrés 
qu’on les empêche d’y aller chercher 
un emploi, ce genre de discours 
sonne creux. Quelles images de l’Oc- 
cident ont-ils retenu à travers la 
guerre du Golfe? «Assurément néga- 
tives, indique M. Marzouki. Le 
mépris de l'Arabe, la volonté de puis- 
sance, la supériorité technologique, 

* l'hypocrisie ». El ce sont ces genéra- 
liôns-là, « travaillées » par toutes 
sortes de propagandes nationalistes 
ou islamistes, qui seront, demain, 
aux commandes de leur pays. 

Pour l’heure, les pays maghrébins 
cherchent à gérer, chacun à leur 
manière, l'après-guerre. En Tunisie, 
le mot d’ordre officiel est de tourner 
la page du Golfe, de clarifier une 
position «mal comprise» par Paris, 
en clair de « dédramatiser ». 
M. Habib Ben Yahya, le chef de la 
diplomatie, réduit te portée de ce 
malentendu aux dimensions d’un 
simple «accident de parcours».' 
« Cbmùien de crises, noto-t-il, avons- 
nous déjà traversé, qui n 'ont laisse 
aucune trace 1 . » 

Pour les T unisiens qui ont hérité, 
de leurs ancêtres phéniciens, un sens 
certain des affaires, l’amitié retrou- 
vée a son prix D’autant plus elevé 
que Ton sait la France dans les meil- 
leures dispositions du monde pour 
renouer, très vite, le dialogue avec les 
pays du Maghreb. U faut donc battre 
le fer pendant qu’il est chaud. * On 
ne va pus changer comme ça de mon- 
ture », confie MÛ Ben Yahya. 

«Notre modèle de société se rap- 
proche beaucoup du vôtre»,, se 
plaît-on à souligner, dans les milieux 
officiels tunisiens où l’on insiste sur 
te nécessité de le défendre contre a 
menace islamiste par une vigoureuse 

E olitique économique. Ainsi, 
! Abdallah Kallel, le ministre de 
l’intérieur, a-t-il récemment lancé 
l’idée d’une sorte de plan Marshau. 
Montent de la facture que Pans est, 
pour une large part, appelé à régler : 
1 milliard de dollars par an pendant 
cinq ans. 


La fierté marocaine s’accommode 
assez mal de ce discours, même si 
d'aucuns, comme M. Tazi, plaident 
désormais pour des « relations d'in- 
térêt sur k base du bénéfice mutuel ». 
Mais, ce qui importe bien davantage 
pour Hassan II, c’cst la fragile 
revanche que les événements lui per- 
mettent de prendre sur ta France. 
«Nos rapports sont au beau fixe», se 
félicite-t-on dam son entourage; à un 
point noir près : les médias. 

La manière pondérée et responsa- 
ble avec laquelle 1e souverain chéri- 
fien a géré ta guerre du Golfe pour- 
rait en Taire de nouveau, aux yeux de 
Paris, un utile et précieux interlocu- 
teur pour renouer le dialogue avec le 
monde arabe. Alors qu'à l’automne 
dernier, ta brouille franco-marocaine; 
née après la publication du livre de 
Gilles Perrault, Notre ami, le roi. 
avait mis en lumière un aspect beau- 
coup moins séduisant de sa person- 
nalité. 

Z/ère 

du partenariat 

Pour retrouver, outre-Méditerra- 
nêe, la confiance perdue, Wo France 
doit se montrer tout de suite sérieuse 
sur ta question palestinienne» qui, 
pour l’opinion publique maghrébine, 
est le nœud de la paix au Proche- 
Orient. «Nous l'attendons au tour- 
nant , affirme M. Fathalteh Oualalou, 
chef du groupe de l’Umoti socialiste 
des forces populaires (USFP) au Par- 
lement marocain. Il ne lui suffit pas 
de répéter ses prises de position 


d 'avant-guerre. On les connaît par 
cour. Eue doit maintenant passer aux 
actes, prendre des mesures concrètes 
pour les faire aboutir». 

Au demeurant, il y a un ton pater- 
naliste, une sorte de prêchi-prêcha 
auquel succombent parfois les 
hommes politiques français, qui a de 

& en plus de mal à franchir la 
terranée. A cet égard, les propos 
récemment tenus par M. Michel 
Rocard, à l’Assemblée nationale, 
invitant les pays du Maghreb à 
dépasser leurs déceptions et leurs 


péninsule qui ont été au centre des 
entretiens. 

Les Coréens sont restés prudents 
dans leurs réponses aux propositions 
de M. Gorbatchev de mettre en place 
un nouveau système de sécurité en 
Asie et dans le Pacifique. Ils ont en 
revanche demandé aux Soviétiques 
leur soutien en vue de l’entrée de te 
Corée du Sud aux Nations unies. U 
principe d’universalité de l’ONU 
implûrâe une entrée simultanée des 
deux Corées, ce que refuse Pyong- 
yang. M. Gorbatchev a, lui. souligné 
te caractère « irréaliste» d’une entrée 
conjointe. 

Sur la question des installations 
nucléaires nord-coréennes, M. Gor- 
batchev a réitéré 1e souhait (qui figure 
déjà dans la déclaration commune 
nippo-soviétique) que Pyongyang se 
soumette à une inspection de 
l'Agence internationale de l'énergie 
atomique (AIEAI. A Tokyo, son 
pone-parole avait déclaré que si 
Pyongyang persistait à refuser une 
telle inspection, l’URSS suspendrait 
ses livraisons de fournitures 
nucléaires. En revanche, le vîce-pre^ 
raier ministre soviétique, M. Iouri 
Masüouko v. a récemment expliqué à 
Séoul que l'URSS était disposée à 
fournir des armes «défensives» à la 
Corée du Sud. 

PHILIPPE PONS 

frustrations, ont fait, ici et là, grincer 
bien des dents. « Cette tendance de la 
France à s’ériger en gendarme moral, 
est difficilement acceptable, précise 
M. B Maiki. Cela nous rappelle un 
certain passé colonial ». 

A vrai dire, de Tunis à Rabat, se 
fait jour, à des degrés divers, 1e soud 
de «dépassionner» les relations fran- 
co-maghrébines. Au point même 
d'entendre un universitaire marocain 
placer «le calcul froid au-dessus de 
toute autre considération ». «On entre 
dans l'ére du partenariat », affirme 
M. Ben Yahya. Mot qui. ici, a, 
aujourd'hui, bien meilleure presse 
que celui déjà un peu vieillot de 
coopération. A cet égard, d'aucuns 
évoquent la nécessité de dépasser le 
cadre proprement bilatéral des rela- 
tions franco-maghrébines. Manière 
de les enrichir. Avec l’Europe pour 
horizon et ta Méditerranée comme 
terrain d'exercice. 

Le Maghreb n’est d*un côté qu’à 
13 kilomètres de J’Europe via le 
détroit de Gibraltar et guère plus de 
l'autre par le canal de Sicile. Dans le 
débat nord-sud, la Méditerranée 
devient un compromis acceptable, 
un projet qui a plus de consistance 
économique et moins de connotation 
politique que celui de la francopho- 
nie. Aujourd'hui, T Algérie, le Maroc 
d la Tunisie redécouvrent cc «lac», 
cette « mer intérieure» dont ils occu- 
pent la rive sud-ouest 

La Méditerranée, formule à suc- 
cès? Encore conviendrait-il que, dans 
te perspective du marché unique de 
1993, le Maghreb réussisse à rassem- 
bler scs énergies. Reste qu’entre deux 
ensembles économiques de force 6 
combien inégale, les relations n’en 
seront pas moins conflictuelles, 
notamment en matière de libre circu- 
lation des hommes et des biens. 
Comme elles pouvaient l’ètre avec la 
France. Pour débloquer ce dialogue 
nord-sud. il faudra peut-être alors 
autre chose que du «calcul froid*. 
Quelque chose qui ressemblera, 
quand même, à une sorte de compli- 
cité chaleureuse. 

JACQUES DE BARRIN 


François Mitterrand lundi 
22 avril. Cette visite a deux 
grands objectifs : promouvoir 
('idée de (a souveraineté de la 
province et resserrer des liens 
politiques quelque peu disten- 
dus entre la France et le Qué- 
bec, 

MONTRÉAL 


de notre correspondante 

Autonomie, indépendance politi- 
que? Oà va le Québec? M. Jac- 
ques Parizeau, le chef du Parti 
québécois, tentera, au cours de sa 
visite d’une semaine à Paris qui 
commence lundi 22 avril, de 
convaincre ses interlocuteurs fran- 
çais que la «souveraineté» que 
prbne depuis plus de vingt ans sa 
formation pour la «belle pro- 
vince», est devenue inéluctable. 

Le leader de l’opposition québé- 
coise devra d’abord décrire 1e lent 
processus en cours ainsi que les 
tenants et aboutissants de son 
option, deux chapitres pour les- 
quels les explications ne sont pas 
superflues à l'étranger. Refusant 
d'organiser à court terme le réfé- 
rendum sur la souveraineté que le 
Parti québécois réclame depuis que 
le reste du Canada a refusé d'ac- 
corder à la province, en juin der- 
nier, un vague statut de «société 
distincte», le premier ministre qué- 
bécois, M. Robert Bourassa, a pré- 
féré le mois dernier donner « une 
dernière chance» au fédéralisme 
canadien. U a invité Ottawa à sou- 
mettre d'ici à la fin de 1 992 des 
propositions visant à réaménager 
le système politique du pays, de 
manière à satisfaire les principales 
revendications autonomistes des 
Québécois, qui rejettent unanime- 
ment te statu quo. Dans P hypo- 
thèse où aucun terrain d'entente ne 
pourrait être trouvé, M. Bourassa 
envisage de consulter la population 
sur « une souveraineté québécoise 
dans un cadre confédéral cana- 
dien», concept sur lequel H ne s'est 
guère étendu. 

Si son parti remporte les pro- 
chaines élections normalement pré- 
vues pour 1993, M. Parizeau a 
quant à lui promis d'organiser 
« dans les plus brefs délais » un 
référendum portant sur la souve- 
raineté d’un Québec qui se serait 
doté entre autres de la «capacité 


exclusive défaire ses lois, de préle- 
ver ses impôts sur son territoire et 
de conclure toute forme d'accords 
ou de traités avec d'autres Etais 
indépendants». On ne sait si cette 
consultation devrait intervenir au 
début, au milieu ou à la fin des 
négociations que le Parti québécois 
sc propose d’entamer pour obtenir 
le maintien - largement souhaité - 
d'un libre-échange et d’une mon- 
naie commune avec le reste du 
Canada. 

Ua «Etat 

souverain» 

La Constitution actuelle du 
Canada ne faisant pas mention du 
droit pour une province de Faire 
sécession, il faudrait que (es autres 
membres de la fédération approu- 
vent les termes du divorce. A 
défaut, U faudrait que, «conformé- 
ment au droit international, d'au- 
tres Etats reconnaissent le Québec 
comme Etat souverain», comme (’a 
récemment souligné te commission 
parlementaire élargie qui s'est pen- 
chée pendant six mois sur l’avenir 
politique de 1a province. Jusqu’où 
la France pourrait-elle soutenir un 
Québec éventuellement amené & 
imposer sa souveraineté? M. Pari- 
zeau aimerait bien avoir une idée 
de 1a réponse à cette question, qui 
peut paraître prématurée tant que 
les Québécois ne se seront pas 
eux-mêmes prononcés sur leur pro- 
pre avenir, la soutien à l'option du 
Parti québécois, rejetée une pre- 
mière fois lors du référendum de 
1980 par 60 % des votants, paraît 
plus fort qu'alors mais d'ici à 
1992, les termes du débat peuvent 
changer. 

M. Parizeau s'est rendu à deux 
reprises au cours des dernières 
semaines aux Etats-Unis, pour y 
répéter, devant les milieux d’af- 
faires notamment, qu'un Québec 
souverain ne remettrait en cause ni 
l’accord de libre-échange, ni les 
autres traités canado-americains. A 
ses yeux, te France doit constituer 
1e deuxième grand axe de la politi- 
que extérieure du Québec. Un axe 
que factuel gouvernement de la 
province a négligé, selon M. Pari- 
zeau, ne serait-ce qu’en attendant 
exactement un an avant de nom- 
mer, en janvier dernier, un nou- 
veau délégué général du Québec à 
Paris. D’autant que te visite que 
M. Rocard (levait effectuer dans la 
province en septembre dernier, a 
été reportée à ta demande de 
M. Bourassa, victime de graves 
ennuis de santé. Aucune nouvelle 
date n’a encore été fixée. 

MARTINE JACOT 


□ O président Mitterrand se rendra 
à Moscou le 6 mai - Le président 
François Mitterrand se rendra le 
6 mai à Moscou pour une visite de 
travail, a confirmé 1e porte-parole de 
f Elysée, M. Hubert Védrine, vendredi 
à Bucarest Cette visite avait été 
annoncée à Paris par M. Anarole 
Loukianov, président du Soviet 
suprême d’Uoîon soviétique, qui a 
précisé que M. Mikhaïl Gorbatchev 
voulait «remettre les pendules à 
l'heure» en ce qui concerne ta concer- 
tation avec la France. - (Reuter.) 

a Voyage du président de Croatie 
en Hongrie. - M. Franjo Tudjman, 
président de ta Croatie, est arrivé, 
vendredi 19 avril, à Budapest, où il 
a entamé des entretiens avec les 
dirigeants hongrois. Il a fait valoir, 
lors de ses entretiens avec le pre- 
mier ministre, M. Jozsef Antall, 


que ta Fédération yougoslave devra 
donner naissance à une commu- 
nauté de Républiques souveraines, 
mais que si certaines d’entre elles 
rejettent cette solution 1a Fédéra- 
tion se désintégrera et les Républi- 
ques deviendront indépendantes. 
Cette visite en Hongrie intervient 
alors que les relations entre Buda- 
pest et Belgrade demeurent ten- 
dues après l'affaire des livraisons 
d’armes par la Hongrie à la Croa- 
tie. -(AFP.) 

a Reprise à Genève des négocia- 
tions START. - Les négociations 
américano-soviétiques START sur 
le désarmement stratégique, qui 
doivent aboutir à une réduction 
sensible de l’arsenal nucléaire des 
deux puissances, ont repris, ven- 
dredi 19 avril à Genève, après un 
mois de pause, a-t-on appris auprès 
de te mission américaine. - (AFP.) 



est un pays qui a donné naissance au mot azur et 
qui en a fait son mot de passe 
entre le ciel, la mer et le voyage des yeux. 

MAROC 
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La revanche du juge Thierry Jean-Pierre 

..... rimili 1 9 avril, à tout com- ^ 


•faSSSasr-s» 

ss-rss." 

SSSasaaKK 

réquisitoire de 

asssc 

SsfrSKsw»» 


ÏÏST.ŒÆ >es deux parties dM 
5ÏÏÏ5SÎS n«bïah«es et rünion <épa, 

asrJLtœsŒSSr 

S du Mans quITui avaient donné ies moyens 

iuridiques d'élargir sa saisine. 

M Jean-Pierre s'en est d'ailleur s diclari 

TJô^Z^nZ. P—- «J* 

tice Ve ÏÏ Nailet et Kleiman s'étant l'un et M* 
rivement engagés dans ce dossiers, demmçant 
des erreurs de procédure et en mettant en cause 

personnellement le juge d'instruotjo". doM.1 ta 

estimaient l'attitude partisane, le ministère de 


sation. tant que ses motivationsne Mituantpaa 

connues. De même on ne eoutaKalt |»s Pla 
Vendôme s'exprimer, samedi 20 avnL 
conséquences politiques de cette affa ' re - 

L'opposition, elle, a réagi ™mediatement; 

r 8 rrr-SSè 

milieux judiciaires, où depuis le dessaisisMn^nt 
du inné Jean-Pierre on n'avait pas ménagé 

pi Rire est le délégué régional, dénonce «I Wf™ 
faire du dessaisissement du juge du Mans. «Le 


garte des sceaux erlemnûstre^^ 

pas resp ^^ éleP l fj^ e % de fa Déclaration des 
voies fondé sur Varttd _ et flW * est un 

dnte de P J r rUnion syndicale 

principe con ^°^ ^ û{ ^ r e). la décision 

ToscssL-^^g^ 

suspecte le dessaisissement du juge Jean 

Pierre. 

sflue reste-t-» du — W ju^ 
dénoncé per Georges Kw,m >n 7J* 
ment était aussi rapide qu u ^ ustl ^^- idrwtel 

tion professionnelle des * d -ac. 

ZLl elle que la décision de la chambre d ac- 
cusation < &t un désaveu cinglant inflige aux 

srexîïSï?g-= 

«dïsqua/rfîés» et leur demande ad en tuer les 

conséquences». 


T .pr réactions dans le s milieux politiques 

M. Le Peu dénonce 
la « pourriture de l’Etat social! 

M. Jean-Marie Le Pm a FÎ^i^LtotaS! DemanSï l’ou- 

dénoncé. vendredi 10 avr j; de ™ vjrîure d'instructions sur les 
plus d'un millier de militants et ^ affaires », le président du Front 
svmpathïsants réunis à Versailles. na tîonal a expliqué qu il n ose 
fia pourriture de I Etat **uBsu», J que la conscience m f r J d . e 

dont les principales personnalités J i '^ ulW ( t e M. Rocard, ni celle de 
font partie, a-t-il dit, du ^ \f. Mitterrand [puissent] les pous- 

la o ripoublique». Evoquant paj ,c ser j US qu'à se trancher la go g 
menu les h affaires» de ces «J- eux -mémes». 
niêres années, de Luchaire à L ro a chaudement applaudi 

Gracco. en n omettant pas celles ^ dénonciation de « l Etat 
auxquelles des personnalités de « symptôme de ale \ 

l'opposition avaient été ou seraicnt f lüon » de b dasre pojjjj* 
mêlées (Chaumet Cogedim), «« f £ nçaise et la 
M Le Pen a affirmé, à la grande J} # de la démocratie. M. Le 
joie de l’assistance, que « c est en pcn & exp |i Q ué que la démocratie 
guenilles morales que le gouverne- ™ ua s ^ t è me « ” lédlo cnr ». « aïs 
ment se promène ». qu ’il n'en connnait pas d autre. . 

, Ce sont des menteurs, ce sont «Ue est restée muette * Les stru^ 

carie 

«vvHSS 

Sî ‘cJ iï'ÏÏ ff SSL-I» «c^roiK « la gauche parieo^c 

p s - 


Eclats de voix au Palais 

^ . ii. ne 


Il est 10 heures, et déjà, les jour- 
nalistes hantent le palais de jiufcice 
d’Anuers. La chambre d accusation 
de Lafcourd’appel doit, il «t vnu, 
se prononcer dans la jonraêew J? 
régularité de l’ouverture de il mfor- 
cation judiciaire ‘.“PS” 

de «l’affaire Jean-Pierre*. La 1»“ 
part des protagonistes n ont pas 
attendu cette audience pour dire 
haut et fort leur sentiment sur le 
sujet : M. Henri NaUetaafflxméà 
plusieurs reposes que M. Th «rry 
Jean-Pierre «avait manifestement 
enfreint tes règles de la procédure 
Se». M. tieorgps ^qman 
les iuaes se devaient de ne pas 
oublier «leur maître, la loi et nen 

Sïe la loi ». et M. Jean-Pierre que 
la « procédure suivie était Pgfi lt 
ment régulière ». . Cette fois, la 
parole est à la justice. 

L’audience est ouverte par le 
président de la chambre d accusa- 
tion, M. Jean Gouyette. Il y a là les 
deux avocats de la ^3 

contribuables. M^SylyainGarant 
.et Jean-Mane Job, l avaate de 
l’union départementale sartboise 

de la CGT. Me Fran^ise GaUm. 

Lavallée, et l’avocat d Urba 
luc.hnic._M- ; Yvo toudeh*. ^ 


lUuppé estime que MM. Nallet 
et Kieiman « se sont déconsidérés » 

_>oi uni inj de mois assez à 


leennic, m- i 

sident Gouyette, qui MJt l affaire 

délicate, tente d emWée d apaiser 
les esprits. «Je ne fais P^ÿpohn- 
que. précise-t-iL je fais du droit. » 

« Justice 
vkhyste» 


BOURG-EN-BRESSE 
de notre correspondant 
M. Alain Juppé inaugurait la 

nouvelle permanence départemen- 
tale du RPR- vendredi 19 avril, à 

Bourg-en-Bresse (Ain). quwjJj J • • 
pris connaissance de la dé P“J* 
l'agence France-Presse annonçant 
que la chambre d’accusation de la 
cour d'appel d’Angers avait jugé 
conforme au droit la procédure 
suivie par Le juge Jcan-Pierredans 
I* affaire Urba. «MM. Nallet et 
Kiejman ont M d une imprudei u.e 
verbale phénoménale, a déclare le 
secrétaire général du RPR- lls 


n’ont pas eu de mots assez durs | 
pour accuser le juge Jea * mPier ™ 
d’avoir été l’objet, smon f ^f 1 - 
d’une manipulation politique et 
d-avoir violé les règles dei 1 ™ 1 ™ C ' 
lion. Ils se sont déconsidérés dans 
celte affaire. Je ne vois pas bien, 
désormais, quelle autorité ils 
conservent sur l’institution judi- 
ciaire. A eu.x d’en tirer spontané- 
ment les conséquences. » Pour 
M. Juppé, «tout cela prouve que la 
thèse d’une pression politique exer- 
cée par le pouvoir socialiste pour 
faireobsiacte au cours de la justice 
était la bonne». 

L G- 


L’audience est ouverte, et l’on 
discute déjà de la présence de la 
Ligue des contribuables etdc 
l’union départementale de la CGT. 
L'avocat général et le président 
sont d’accord : ces dewe associa- 
tions se sont constituées 1 part i«s 
civiles après la saisine de lacham- 
bre d’accusation par je procureur 
du Mans. Faut-il dès tors acMpter 
leur présence à 1 audience 7 
uc Yves Baudelot en profite pour 
soulever le problème de la receva- 
bilité de ces deux parties civiles. 
Premier incident. Furieux a 1 idée 
de se voir interdire 1 audience, tes 
avocats de la Ligue des contnbua- 
i blés et de la CuT se r&nent «Il 
| était impensable d aborder ce sujet, 
I expliquait M" Sylvain Garant dans 


la soirée. La chambre d’accusation i 
n ’en était pas saisie. 
plein surréalisme. » QuereUes, 
éclats de voix, indignation . les 
avocats des deux parties mvdes 

présentes demandent brusquement 

une suspension de séance. 

A peine sortis de la chambre, 
tous trois se précipitent à fa b *J* !jj“ 
thèaue du Palais afin de consulter 
S1SS, prudence ,Ik .MJ»-* 
lisent, se rensei^ent. En , une 
demi-heure, leur religion otfiute t. 

la chambre d’accusaüon ne peut » 
uSté* la régularité. de leur 
constitution de parue cM# -De 
retour à l’audience, les troism«v 
cats détaillent leurs arguments. Le 

SfeSetiesdBBconKUtoase 

SSenL A 12 h 30. 
paraissent, les constitudons depa^T- 
riwd^es sont déclarées >nc«v^ 
blés : aux yeux de la chambre 
d’accusation, la U gu« d “ 
buables et l’union départementale 
de la CGT Savaient pas, selon la 
formule consacrée, «intérêt à 
agir» dans ce dossier. 

Le président Gouyette prie alon 
les trois avocats de quitter la Mlle. 
Cette fois, c’est le totiê 
avons en face de nous une Justice 
vlchyste, moins la milice. g 
l’hypocrisie, lance M* Garant 
devant les journalistes. , // s*#* 
d’un véritable coup 
claire. Nous allons tmmédiatenmit 
nous pourvoir en 

mesuré, M* Job, qui défend lui 
aussi la Ligue des contribuable, se 
contente d’une remarque pleine 
| d’intuition. «Il ne fini fgf*' 

que-t-iL préjuger de l arrêt qui sera 
rendu tout à l’heure. » 


talent en effet à dire qu'il avait su 

mîT certaines entreprises venaient 
des commissions par l 
diaire de bureaux d études pour 
avoir des marchés publics, et 
n’étaient pas plus précises que ce 
que le docteur Coicadan avait pu 
lire dans des articles de WW- * 
Dénonçant « l'imprécision » de la 
dépSSn, il souligne que 
M. Pierre Coicadan «no cite 
aucune infraction, aucune date, et 
aucun lieu». 

Cet épisode dure à ,,““ e 
demi-heure. A lï heora, | au " 
dience s’achève, nuis 
d répare à un nouvel Incident, les 
awcats de la ligue des contribua; 
bie« oui attendent devant la porte 
j™,:, An*n« ont' quitté l’audience. 


ICiiMia — 

Chassées de ta chambre. l« P“j; 
lies civiles tonnent mais 1 audience 
se poursuit. Le président «ses 
deux conseillers entendent mas- 
sivement le réqumtoire de 1 avorat 
général d’Angers et ta ptaidome ^ 
Pavocat d’Urbatechmc, M* Yves 
Baudelot. Tous deux demandent 
l'annulation du réquisitoire sisoe 
Le 8 janvier par le substitut du pro- 
cureur du Mans au vu de la pre- 

dan. plaide Me Baudelot, se ümi - 


M» Sylvain uanuiL.w un*, -j — 
dépassé te ton du dato. 

Jeluiai dit vivement qu *J*»*J*J 
rait notre profession. * On est a 
deux doigts de rempowaadtUne ■ 
fois le calme revenu, c est Pattente. 

«Très, 

très heureux» 

A 16 heures, l’arrêt de ta chamr 
bre d’accusation surprend toutie 
monde : M« Bandelorétait _ per- 
suadé de la nullité du réquisitoire 
pour extorsion de fonds, les avo- 
Sts des parties civiles ne ^royarént 
plus, disent-ils, à la «sérénité delà 
justice». Dès l’annonce de ta déci- 
sion, le juge Jean-Pierre se di^ luu 
«très, très heureux». «La décision 
de la chambre d’accusation, expür 
que le magistrat du Mots, pwu w 
à tout le moins, le mal-fondé des 
déclarations de MM 
mon quant à la prétendue Irrégula- 
rité de la procédure avant meme 
que l’arrêt de la chambre d accusa- 
tion ne soit rendu.» Les parties 
civiles, qui viennent pourtant 
d’être déclarées irrecevable^ exul- 
tent : « Ce soir, nous débouchons le 
champagne, lance M* Sylvain 
Garant. La justice va enfin pouvoir 
faire son travail » M 1 Baudelot, qui 
se dit à ta fois «déçu» et «su* 
pris», annonce, lui, un prochain 


pourvoi en cassation. Assommée, 
la Chancellerie se tait. 

La chambre d’accusaüon, dont . 
l’arrêt ne sera, notifié quê ta 
semaine prochaine, a. donc jugé 
mm l’ouverture, le .8 janvier, de 
^information judiciaire 

sion de fonds était .•«jgSJS 
droit» : à ses yeux, la déposition 
du docteur Coicadan 

mie « certaines entreprises vendent 

2es commissions par I intermè- 
itialredes bureaux d’études ^ pur 
avoir des marchés ^««suffUà 
fonder l’ouverture de 1 
judiciaire pour extorsion de fonds. 

_ u chambre d’accusation ne pou- 
vait toutefois se prononcer sur 
^ensemble de la Æ^dwesuivie 
nar le juge Jean-Pi&rè. fA j. 

procureur da Mans, ML Henn % 
Bertrou. était cUnrement 
la-preunère étape du dpsncc, c ert- 
à-direTOTverture, le 

l’infonnatîpit Les magistt^ d An- 

opts n’étaient donc pas mvites a se 
geii B de la oro- 


rincarcerouuu, 

M. Christian Giraudon, ^ ta per 
quisition menée par 
Pierre dans les locaux parisiens 
d’Urbatechmc, le 7 avnL 

iu^&^S^iiddu 1 ^. va <fonc 

'gaswwftft 

aer depuis le dessaisissement duj^ 

Jeah^are. est désormae totalanent 
- maître de ta conduite de 1 instruc- 
tion. La prochaine étape sera, sus 
doute F ouverture des. cinq caisse de 
dossiers saisis par le juge Jean-Pierre 

• j i„ u«iirr riH HaWriimc. U SUE- 
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m a m. , y : 

IM de convoquer 1e seul inculpe de 
raffinrc, M. Christian Giraudon, son 
avocat. M» Baudelot, et 1e «tiers aies 
fa/p tel la saisie a été faite», le Liqui- 
dateur d'Utba. 

La Ligue des contribuables, dont la 
constitution de partie civile a pour- 
tant été jugée irrecevable dans 
. l'après-midi, n’a d’aiUeuis pas perdu 
de temps. A peine connue ta decision 
de ta chambre d’accusation, elle fai- 
sait parvenir an juge Liberge une 
requête demandant l’ouverture 
immédiate des scellés. 

ANNE CHEMIN 
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accuse le garde des scean 
« d’svoir sciemment » 

■ - j... a,. M Nallet lui infligeait le témoigna? 


Le râleur et les minitélistes Sans péril 

«t « l’exoloitation qui A j. ^u» m 






îtl tH demandé, vendredi W avr^ 
que MM. Henri Nallet et Geoiges 
Kieiman viennent 

dS les députés .près la dto«on 

de ta chambre d’accusauon d Angers- 
Cette décision «inflige un d £/««« 
ü* aux propos tenus e ? avnl 
Srainistre délégué de ta justice 


RPR. 

□ M. de ViUien : « Vue leçon ct/ j 
santé». - M. Philippe de Vtiliers, 
député tUDF-PR) de la Vendée, a 
déclaré, vendredi 19 avnl. que la 


\SS£p * des Si déS de la chambre dW 
» tSservé M. Pons dans un rappel au lioB d . Angers » est une leçon P™ 
rèelement, ajoutant : « On ne peut [0Ul / e mon de. cuisante pour le pou- 
^ dire n 'importe quoi dans i henu- Y w . L’ancien ministre « fa*»? 

s::up^?Sr^ «—i* - 

a demandéune à fa tenue M Ala j n Madelin, . v,ce- P^*S l 

vendredi îfSüTÏ 

rfflssî.s-— 


Dans un styla volontiers 
dépouiné, répondant le plus sou- 
vent en quelques mots, le juge 
Jean-Pierre s’est prêté, vendredi 
19 avril, au jeu des quesbons-re- 
ponses sur le service Minrte du 
Quotidien Libération. Les 
réponses ont été rédigées dans 
la matinée. Le juge ignorait 
ancore la décision de la chambre 
d'accusation d’Angers. 

Répondant à une question des 
minitélistes sur eles «JJJ 
dont disposent les magistrats 

sur le cours de cette affairera 
hiqa a été formel : «A f* lMorh r 

le cours d’une affaire. Bien qu P 
soit pour le moins ehoq «nrqifa 
te qarde des sceaux hit-même ef 

sonZisttedêl^uêjmmtce^ 

aux médias que fe %***£*,£ 
nulle avant que h chambre d ac 

cusation ne statue...» 

M. Thierry Jean-Pierre afimw 
GU 'il n'est pas un eiuge rouge », 

ï-ilsesitSr.PndPhorpdüjPü 


politique», et « l'exploitation qui 
peut être faite d’une affaire judi- 
ciaire par les uns ou par les 
autres ne [le] concerne pas. » 
Les minitélistes s’obstinent 
pourtant, parfois avec un brin 
d’humour. «La marne de Paris 
vous a-t-etie offert un posta de 
conseiller juridique avec I inspec- 
teur Gaudino, et ce pour I année 
prochaine ?» demande l’un i deux. 

Le juge Jean-Pierre se détend. 
t Non. pourquoi, vous avez des 
tuyaux ?» 

Les minitélistes se montrent 
insistants : e Pourquoi cet» d»- 
tination, quel est votre buté» Le 
iuae Jean-Pierre s'interroge, «tt 
fa véritable mobile du «crime» | 
était le désir d’aller iesquau 
bout d'un dossier?» Sa carrière, 
<j-rt.il, g l'indiffère ». Et quand 
quelqu'un lui demanda ce qu u 

istaè un juge «qui ne peirtpw 

faire son boulot », M. 
répond sans hésrter : 1 1 Fêler 
contra ceux qui I empêchant de 
, b faire...» 


Suite de la première page 
La décision d’Angers ne remet pes 
le dessaisissement du juge Jean- 
Pierre en question, tant, du moins, 
que le collègue qui le remplace n’est 
pas en congé, auquel cas le tableau 
des permanences laisse au dessaisi le 
droit d’instruire l’affaire qui devrait 
lui échapper.- 

On sera, en deux semaines, passé 
d’un «cambriolage judiciaire» à un 
micmac du même nom qui donne- le 
tournis aux justiciables, affole Jes 
politiques, égare les esprits qui ten- 
tent ralvement d’y voir clair, et rat- 
force le camp des ricaneurs et des 
désabusés. 

L’achamement judiciaire à démon- 
trer ce qu’on savait déjà - les dos- 
siers du financement du PS - est 
déclaré régulier, en droit.- Fort bien. 
Mais qu’y auront gagné, en fait, et ta 
justice et ta politique? La justice 
aura étalé ses déchirements, son mal 
vivre, sur un fond de récriminations 
légitimes, avec force mouvements de 
menton sur le thème «nous sommes 
le dernier rempart de la démocra- 
tie». 


La politique, côté PS et gouverne- 
ment, aura montré perte de sang-jt 
froid, hâte à conclure et peur de ta - 
lumière comme de son ombre. Côte 
opposition, elle aura montré une sus- 
pecte" gourmandise, une précipitation 
à s’indigner comme & crier victoire, 
qui traduisent plus d’arrière-pensées 
sans rapports avec la justice et ta - 
vérité qu’une volonté vraie de d&us- 
quer ta corruption partout où die se 
vautre, tâche il est vrai colossale (et 
qui risquerait parfois de ramener des 
censeurs vers leurs propres écuries.-). 

La victoire judiciaire du «petit 
juge» couronne la provocation que 
semble avoir constitué, de bout en 
bout, son opération - puisqu’il 
œuvre encore, le fameux dimanche, 
alors qu’il se sait dessaisi - ex a fonc- 
tionné à plein. Elle se referme sur. le 
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amis à défier, le pouvoir, et l’impo- 
tence des gouvernants à «tenir», ta 
justice et à se tenir face à . die. 
qu’est-ce qui est, en'- définitive, rassu- 
rant pour ta démocratie? Pas grand- 
chose. 

.BRUNO FRAPPA 1 - 
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POLITIQUE 


dans l’affaire Urba 



Trois mois de procédure 


Aux sources de l'affaira se 
trouve un dossier d'accident du 
travail instruit par M. Thierry 
Jean-Pierre, jupe d'instruction au 
Mane : » s'agit de la mort de 
deux ouvriers écrasés par une 
datte de béton sur te chantier de 
l'entreprise Heulin, à l'llot-7. Au 
début du mois de janvier, te juge 
Jean-Pierre reçoit un coup de 
téléphone d'un correspondant 
qu'il baptise f Fournier». fui affir- 
mant que l'entreprise Heulin a 
versé des 9 pots-de-vins à cer- 
tains partis politiques, il l'invita à 
contacter le docteur Pierre Coi- 
céda n. ancien numéro deux de ta 
fédération aarthotse du PS. 

• 8 janvier : convoqué chez 
le juge d'instruction, le docteur 
Covcadan affirme qu'il n'a cpas 
de révélations à faire sur la chan- 
tier de l’liot-7 et sur son finance- 
ment » mais qu'il a « su. de par 
[son} activité de miEtant au PS et 
de secrétaire fédéral que cer- 
taines entreprises versaient des 
commissions par l'intermédiaire 
de bureaux d'études pour avoir 
des marchés publies ». Au vu de 
cette déposition, le substitut du 
parquet, M. Edouard Wéwrzy- 
niak. ouvre une information judi- 
ciaire contre X pour extorsion de 
fonds. Le docteur Covcadan, à 
nouveau entendu, déclara qu'il a 
a constaté» qu'il existait s dans 
le département, comme ailleurs, 
que ce soir à gauche comme à 
droite, des circuits de finance- 
ment occultes, sans ^qu'il] 
puisse exactement les décrire». 

• 23 mars : le juge Jean- 

Pierre entend M. Jean Montaido, 
journaliste et directeur de coijecr 
tjon chez Albin Michel, la maison 
d'édition de l’ex-inspecteur Gau- 
dino, qui fui remet une copie des 
cahiers de M. Joseph Delcroix 
sur Urbatechnic. Cinq jours plus 
tard, te policier qui avait, deux 
ans plus tôt saisi ces fameux 
cahiers à Marseille, vient confir- 
mer devant le juge (‘authenticité 
de leur copie , , . ’ . 

• 6 avril : te juge Jean-Pierre 
fait interpeller 6 Orléans l’ancien 
responsable d'Urbatechnic pour 
les pays de Loire, M. Christian 
Gfraudon. qu'il inculpe et Incar- 
cère. 

• 7 avril : le juge Jean-Pierre 
tente de se rendre au domicile 
de M. Gérard Monate, le PDG 
des bureaux d'études Urba, à 
Noisy-le-Sec, en région pari- 
sienne. Les policiers du commis- 
sariat de Noisy-le-Sec l'auraient 
alors informé de son dessaisis- 
sement. Selon M. Jean-Pierre, 
les policier» lui ont affirmé qu’il 
était dessaisi 9 par le parquet». 
Le juge affirmera plus tard qu'il 
croit alors la chose impossible, 
st poursuit ses investigations. La 
juge se rend alors rue de Roche- 
chouard, à Paris, afin de perqui- 
sitionner dans tes locaux d'Urba- 
technic. Vingt-huit scellés 
cachetés à la cira sont alors 
stockés dans des caisses de car- 
ton. A sa sortie de l'immeuble, 
le magistrat se voit notifier son 
dessaisissement par M** Isabelle 
Paulat, substitut du procureur de 
la République de Paris. Le des- 
saisissement intervient sur déci- 
sion du président du tribunal du 
Mans, M“* Marie-Hélène Trie, à 
la demande du parquet, qui 
considère que M. Jean-Pierre a 
agi avec t parti pris» et selon 
des « considérations purement 
personnelles». Le dossier est 


confié à M. Jacques überge, 
premier juge d'instruction eu 
Mans. 

• 9 avril : l'opposition 
dépose une motion de censure à 
l'Assemblée nationale, affirmant 
que i l 'indépendance de la jus- 
tice est bafouée». Lors des 
débats, M. Georges Kiejman. qui 
précise que lé gouvernement 
cn*a eu aucune part» dans le 
dessaisissement, qualifie la per- 
quisition menée par le juge Jean- 
Pierre de a cambriolage judi- 
ciaire». 

• 1 0 avril ; le société Urbate- 

chnic, qui a assigné le 8 avril en 
référé les trois juges d'instruc- 
tion du Mans afin d'obtenir la 
restitution des scellés, se 
désiste à l'audience, en expli- 
quent que M. Christian Giraudon 
a été libéré le 8 avril et que le 
procureur du Mans a saisi la 
chambre d'accusation de la cour 
d'appel d’Angers. Les trois 
juges d'instruction répliquent en 
demandant chacun 

100 000 francs de dommages 
et intérêts. Le môme jour, 
M. Mallet, interrogé par 
Europe 1. qualifie la perquisition 
au siège d'Urbatechnic 
d'« équipée sauvage ». 

m 11 avril : la demande de 
dommages et Intérêts des juges 
manceeux est rejetée par le tri- 
bunal de grande instance de 
Paris. La Ugue des contribua- 
bles, présidée par un conseiller 
général RPR des Alpes-Mari- 
times, M. Bernard Asso, se 
constitue partie civile dans le 
dossier ouvert au Mans. Ella 
accède ainsi su dossier dont elle 
rend certains éléments publics. 

• 12 avril : la chambre d'ac- 
cusation de la cour d’appel 
d'Angers se réunit une première 
fois. Elle préfère renvoyer l'au- 
dience è la’ semaine suivante, car 
la Ugue des contribuables a fait 
savoir que. s’étant constitués 
partie civile è la veille de l'au- 
dience. elle considérerait que le 
délai de convocation des parties^ 
- cinq jours - n’aurait pas été 
respecté. 

• 19 avril : la chambre d'ac- 
cusation de le cour d'appel 
d'Angers se réunit une nouvelle 
fois. Entre-temps, la Ligue des 
contribuables a formé un pourvoi 
en cassation contre la décision 
de renvoi prise une semaine plus 
tôt. Deux nouvelles constitutions 
de partie civile ont été annon- 
cées : celle de l’Union départe- 
mentale de la CGT et celle de 
M. Jean-Claude Boulard, prési- 
dent socialiste de la commu- 
nauté urbaine du Mans. Ce der- 
nier, ou son conseil, ne s’étant 
pas présenté à l'audience, la 
chambre d’accusation statua sur 
(a recevabilité de la Ligue des 
contribuables et celle de la CGT : 
en fin de matinée, elle les 
déclare irrecevables. Dans 
l’après-midi, dans un arrêt non 
motivé, elle considère que l'ou- 
verture de l’Information qui a 
conduit le juge Jean-Pierre à 
Incarcérer M. Giraudon et à per- 
quisitionner au siège d'Urbate- 
chnic est * conforme au droit». 


EN BREF 

D L’égalité sociale dans ks DOM. 
- M. Louis Le Pensec, ministre des 
DOM-TOM, qui, ces deux der- 
4 Bières semaines, a discuté de l’éga- 
' lité sociale dans les départements 
d'outre-mer avec les organisations 
syndicales, a indiqué, vendredi 
19 avril, qu’un projet de loi per- 
mettant l’alignement des alloca- 
tions familiales dans les départe- 
ment d’outre-mer sur le niveau 
métropolitain sera inscrit à l’ordre 
du jour d'un prochain conseil des 
ministres. Ce texte, a-t-il précisé, 
devrait être discuté par le Parle- 
ment au cours de l'actuelle session 
parlementaire, et la première étape 
de l’alignement intervenir le 
1" juillet. . 

□ M, Bamana élu président du 
conseil général de Mayotte. - 
M. Younoussa Bamana (Mouve- 
àt ment populaire mahorais) a été 
“ élu, par douze voix sur seize 
votants, jeudi 18 avril, président 
du conseil général de Mayotte, 
poste qu’il occupait depuis 1977 


jusqu’à son échec ie 10 mars der- 
nier dans le canton de Kam-Kéli. 
Après avoir retrouvé un siège à 
l’assemblée départementale le 
14 avril dernier, à Poccasion d’une 
élection partielle provoquée par la 
démission de M. Nomane Manoir, 
conseiller général (MPM) de Chi- 
coni, M. Bamana succède à 
M. Hamissi Hassani, qui s'était 
démis de son mandat â cette fin. 

a Les élections régionales en Lor- 
raine. - M. Jacques Chérèque, 
ministre délégué à raménagement 
du territoire et aux reconversions, 
a déclaré, vendredi 19 avril à Car- 
ling (Moselle), que pour les élec- 
tions régionales de 1992 en Lor- 
raine, M. Jean-Marie Rausch, 
ministre du commerce extérieur, et 
lui-mème « ne peuvent qu'unir leurs 
efforts». Il y aura, a-t-il précisé, 
une liste conduite par le maire de 
Metz, sous l’étiquette Majorité pré- 
sidentielle. en Moselle, et une liste 
socialiste, menée par lui-même, en 
Meurthe-et-Moselle. 


OEiMAiN NOTRE SUPPLEMENT 


jStMenh CHAMPS ÉCONOMIQUES 







A l’Assemblée nationale 


M. Dnrieux cherche à obtenir la bienveillance 
des centristes sur la réforme hospitalière 


Les députés ont continué, 
.vendredi 19 avril, l'examen en 
première lecture des articles du 
projet de loi relatif à la réforme 
hospitalière, présentée par 
M. Bruno Durieux. ministre délé- 
gué à la santé. Faute de majo- 
rité, M. Durieux a été contraint 
de demander la réserve des 
votes sur les amendements et 
sur l’ensemble de l'article 3, qui 
constitue l'un des dispositifs 
essentiels de la réforme. Le 
ministre, qui a fait plusieurs 
concessions aux députés cen- 
tristes, ne désespérait pas de 
pouvoir éviter 1e recours à l'arti- 
cle 49, alinéa 3 de la Constitu- 
tion (engagement de responsabi- 
lité du gouvernement} pour faire 
adopter l'ensemble de cette 
réforme le 23 avril. 

Des députés communistes, il n‘y 
a rien à attendre. Des députés 
UDF et RPR, il y a tout à crain- 
dre. Reste te centre, i la fois sévère 
et entrouvert. C'est donc à sa porte 
qu'est venu frapper minutieuse- 
ment, vendredi 19 avril, le minis- 
tre délégué à la santé, M. Bruno 
Durieux. Désireux de ne pas avoir 
à engager la responsabilité du gou- 
vernement sur ce projet, première 
épreuve parlementaire pour ce 
ministre d'« ouverture », 
M. Durieux s’est montré très 
réceptif aux amendements cen- 
tristes. La partie, cependant, est 
loin d'être gagnée : d’abord, parce 
que le contexte politique - l’ap- 
proche des élections régionales et 
cantonales, les «c affaires», l’accord 
intervenu la semaine dernière au 
sein de l'opposition - ne s’y prête 
guère ; ensuite, parce que la santé 
et l'avenir des professions qui s'y 
rattachent sont des sujets sur les- 
quels le groupe UDC se montre, 
traditionnellement, très prudent. 

L’artide 3 du projet de loi sur la 
réforme hospitalière constituait un 



gouvernement — 

organisation plus rationnelle de 
l’offre de soins, cet article institue 
de nouveaux instruments de plani- 
fication. Le champ d’application 
de la carte sanitaire, déjà en 
vigueur, serait éjarei, et des * sché- 
mas d’organisation sanitaire» 
seraient mis en place pour détermi- 
ner la répartition géographique des 
installations et des activités de 
soin. Ces deux instruments, précise 
le projet, « ont pour objet de prévoir 
et de susciter les évolutions néces- 
saires de l'offre de soins, en vue de 
.satisfaire de manière optimale la 
demande de santé». 

M. Millet (PC): 
«Verrouillage» 

Ce s schémas seraient établis sur la 
base des besoins de la population et 
de leur évolution, * compte tenu du 
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ment, souhaité sur }’en$emble des 
bancs, élargissant la composition du 
comité nauonai et des comités régio- 
naux de l’o^anisation sanitaire et 
sociale à un député et à un sénateur, 
aux côtés des représentants de (‘Etat, 
des institutions de soins, du person- 
nel de ces établissements, des usa- 
gers, des professions de santé et des 
personnalités qualifiées. Toujours 
pour amadouer le groupe centriste, 
le ministre de la santé a donné un 
avis favorable à un amendement de 
M. Barrot, prévoyant la création 
d’une commission régionale de 
l’évaluation médicale des établisse- 
ments auprès de chaque comité 
régional. 

M Calmât (PS) : 

« rentes de situation » 

Dans te souci de renforcer ta pla- 
nification de l'offre de soins, le pro- 
jet du gouvernement modifie pro- 
fondément le régime des 
autorisations administratives pour 
la création, l’extension ou la trans- 
formation des établissements de 
soin publics ou privés. D’une part, 
le texte institue un système d’autori- 
sation à durée déterminée et, d'autre 
part, il soumet l'obtention et le 
renouvellement de cette autorisation 
à une »«• évaluation périodique à des 
activités et des structures de soin. 


des équipements, ainsi qu'au respect 
d’engagements relatifs aux dépenses 
à la charge des organismes d’assu- 
rance-maladie ou au volume d'acti- 
vité. Un amendement du rapporteur 
et du groupe socialiste prévoit, tou- 
tefois, que les décisions attribuant 
OU refusant cette autorisation doi- 
vent être «motivées». 

Là encore, le groupe communiste 
et les députés RPR et UDF ont fait 
front commun dans l’hostilité. 
« Epée Je Damoclès sur h démarche 
de santé ». l’évaluation esc. selon 
M. Millet, un moyen de .» tester la 
rentabilité, de vérifier l'adaptation à 
une démarche malthusienne Pour 
M. Jean-François Mattéi (UDF, 
Boucbes-du-Rhône), comme pour 
MM. Préel et Debré, ce système 
d’autorisation à durée déterminée et 
d’évaluation «ouvre la voie à ('arbi- 
traire administratif» et met en péril 
la gestion des établissements de 
soin. 

Dans ce refus de l’évaluation 
exprimé par tes groupes siégeant à la 
droite de l’hémicycle, l’orateur du 
groupe socialiste, M. Bernard Biou- 
lac (Dordognel a vu « la peur des 
thérapeutes et des gestionnaires 
d'être remis en question dans leurs 
responsabilités ■*. •« Afous sommes ici 
au cœur de cette loi, qui est une loi 
de progrès, a déclaré M. Bioulac. Ne 
pas faire d'évaluation serait affaiblir 


LIVRES POLITIQUES 


encore l'hôpital face au privé. » «Il 
faut que l'évaluation puisse aboutir à 
remettre en cause les autorisations, a 
renchéri M. Calroau Nous savons 
bien qu 'il existe des rentes de situa- 
tion. pourquoi les accepter ? » Cette 
divergence «idéologique» n’a cepen- 
dant pas empêché les députés de se 
retrouver sur un amendement de 
consensus « minimum », déposé, là 
encore, par le groupe centriste et 
prévoyant que la durée de l’autori- 
sation • ne peut être inférieure à la 
durée d’amortissement des investisx- 
ments nécessaires». 

Ces concessions allaient-elles être 
suffisantes pour permettre au minis- 
tre de la santé de lever la demande 
de réserve sur l’article 3 et le sou- 
mettre i un vote? Une supension de 
séance d’une heure, au cours de 
laquelle les députés centristes sc 
sont vus présenter la liste des 
» efforts » que le gouvernement et la 
majorité socialiste s’engageaient à 
faire dans leur direction, n’a pas 
suffi à les convaincre. Selon un 
observateur, le groupe UDC «a plié 
mais n'a pas rompu». A minuit, 
M. Durieux était contraint de reve- 
nir dans l’hémicycle et de deman- 
der. vaguement penaud, la réserve 
du vote sur l’ensemble de l’article 3. 

PASCALE ROBEBT-DIARD 

ANDRÉ LAURENS 


La carte sanitaire, arrêtée par le 
ministre de la santé, est étendue aux 
activités de soin d'un coût élevé, 
aux structures alternatives à l’hospi- 
talisation et à la chirurgie ambula- 
toire. Le schéma d’organisation 
sanitaire est arrêté par le préfet de 
région, après consultation d’un 
comité régional d’experts. Ces deux 
instruments peuvent être révisés à 
tout moment et le sont, obligatoire- 
raenL une fois tous tes cinq ans. 

Fidèle à son opposition totale au 
projet, le groupe communiste a 
déposé un amendement de suppres- 
sion de l’ensemble de l’article 3. qui, 
selon M. Gilbert Millet (PC Gard) 
constitue un véritable «verrouil- 
lage» « «fera la pari belle aux éta- 
blissements prives et aux intérêts 
financiers» au détriment du secteur 
public. Le ministre de la santé n’a 
pas laissé passer l’occasion d’expri- 
mer son « étonnement » face à ce 
refiis de planification émanant d’un 
groupe dont «on connaît les réfé- 
rences intellectuelles *. Plus logique 
apparaissait ('opposition de la 
droite, qui par la voix de M. Ber- 
nard Debré (RPR. Indre-et-Loire) et 
de M. Jean-Luc Préel (UDF, Ven- 
dée), a dénoncé une «planification 
ascendante, trop bureaucratique et 
centralisatrice, risquant de stériliser 
[initiative hospitalière». 

Première concession au groupe 
UDC, le ministre s’est déclaré en 
accord avec un amendement de 
MM. Jacques Barrot (Haute-Loire) 
et Jean-Pierre Foucher fHauts-de- 
Seine), précisant que le schéma d’or- 
ganisation sanitaire est «susceptible 
de recours hiérarchique » auprès du 
ministre de tutelle. A l’initiative du 
rapporteur du projet. M. Alain Cal- 
mat (app. PS, Cher), le gouverne- 
■ment a accepté un autre amende- 


S ’IL y a des gens de toutes 
sortes qui n'égalent pas 
leur destin, il y a, à l’op- 
posé, des destinées qui ne se 
hissent pas à la hauteur de leurs 
héros. Blés les laissent en routa 
au lieu de les conduira là ob on 
les attendait. Tel fut le sort de 
Georges Mandai, t l'homme 
qu'on attendait », dit Jean-Noél 
Joanneney dans un essai qu’il lui 
consacre. Ce n’est pas une bio- 
graphie, plutôt une réflexion sur 
(a fragilité des chances * d'une 
/encontre heureuse, dans la poli- 
tique d’une nation, entra un 
homme et un moment ». et, à tra- 
vers l’exemple de cette rencontra 
manquée, une interrogation plus 
large sur un problème essentiel, 
que la démocratie n‘a pas 
résolu : * Comment faire pour 
que les acteurs les mieux adap- 
tés soient an charge des affaires 
au moment le plus opportun, 
pour que se crée la meilleure 
adéquation poss/bfe entre les 
nécessités du gouvernement et 
les qualités de ceux à qui les 
citoyens les confient ?» 

J ean-NoM Jeanneney cherche 
(es éléments d’une réponse dans 
la trajectoire du tragique destin 
de Georges Mande!, en mettant 
en lumière t la portée de cette 
vie» écourtée au moment où elle 
apparaissait en mesure de don- 
ner le meilleur d’elle-même. Quel- 
ques précisions biographiques 
sont ici nécessaires : né en 
1885. dans une famille juive très 
intégrée, Louis Rothschild 
devient journaliste sous le nom 
de Georges Mandai, patronyme 
de sa mère. Doué d’une prodi- 
gieuse mémoire au service d'une 
érudition sans égale dans le 
domaine politique, il s’affirme 
comme le principal collaborateur, 
puis l’héritier spirituel de Georges 
Clemenceau. Parlementaire et - 
enfin I - ministre de la 111- Répu- 
blique, il se distingue par sa fer- 
meté prémonitoire devant (a 
montée en puissance de l’Alle- 
magne nazie et par l'autorité et 
l’efficacité de son action ministé- 
rielle. 

Lorsque se déclenche la 
guerre, qu'il avait vu venir, lors- 
que se produit le défaite, il reste 
partisan de la résistance à tout 
prix et prône le repli du gouver- 
nement en Afrique du Nord. 
Lui-même refuse de gagner l’An- 
gleterre, comme le fera te générai 
de Gaulle, et il s’embarquera 
avec d’autres parlementaires à 
bord du Massüia à destination du 
Maroc, tandis que Pétain signe 
l’armistice. Sur les consignes du 
gouvernement de Vichy, il sera 
arrêté, transféré en métropole, 
emprisonné, tandis que la presse 
collaborationniste se déchaînera 
contre lui : II faut relire ce qui 
s’écrivait alors I Transporté à 
Buchenwald, incarcéré avec Léon 
Blum près du sinistre camp, il est 
ramené à Paris et assassiné dans 
la forêt de Fontainebleau par des 


Les jeux 
du destin 
et de l’Histoire 


miliciens, le 7 juillet 1944, six 
semaines avant la libération de 
Paris, à la veille de la victoire des 
Alliés, dont il n'avait cessé de 
dire qu'elle était • mathémati- 
que». 

Physiquement, la nature n'avait 
pas gêté cet homme et, si elle ne 
l'avait pas rendu sympathique à 
tous égards, elle l'avait doté de 
qualités intellectuelles st morales 
qui auraient mérité d'ôtre mieux 
honorées de son temps et dont 
on espère qu'elles sont mieux 
accueillies aujourd'hui (mais ce 
n’est pas sûr) : ce sont la luci- 
dité, te courage, la capacité d'an- 
ticiper l'avenir, le caractère, 
l'énergie, l’audace et l'efficacité. 
Churchill l'appelait « Mandel le 
grand» et Blum le qualifiait de 
«premier résistant de France ». 

On imagine, avec Jean-Noôl 
Jeanneney. ie rôle qu’une telle 
personnalité aurait pu jouer si elle 
n'avait pas été tenue à l’écart par 
l’environnement politique, si elle 
n'avait pas été empêchée par ses 
propres interdits. On ne refait 
pas l'Histoire, même lorsqu'elle a 
paru hésiter, mais une question 
demeure : pourquoi Mandel n'a- 
t-il pas franchi son Rubicon? 
Jean-Noël Jeanneney discerne 
plusieurs raisons dans ce refus 
d'accomplir (a geste qui force le 
destin. D'abord, le choix n'étaii 
pas aussi simple qu'il apparaît 
aujourd'hui avec le recul. Mandel 
croyait au repli de tout la gouver- 
nement en Afrique du Nord, H se 
jugeait plus efficace en pesant de 
l’intérieur sur les pouvoirs 
publics, sentiment qui. en de pré- 
cédentes circonstances, 
l'empêcha de rompre avec des 
politiques qu’il condamnait. Ce 
marginal, ce solitaire n’apparte- 
nant è aucun parti, ne se récla- 
mant d'aucune doctrine, voulait 
affirmer son intégration et sa 
solidarité et préserver sa capa- 
cité d’influence. Une intégration 
dont il voyait les limites car elle 
lui était souvent mesurée. C’est 
aussi parce qu’il était juif qu’il 
n’est pas parti pour l’Angleterre : 
« On croirait que j'ai eu peur et 
que je me suis sauvé», disait-il. 

il ne s’est pas sauvé, mais 
s’est retrouvé plus seul que 
jamais, jusque devant 1a mitrail- 
lette qui l’a abattu. Restait de 
Gaulle, qui ne devait pas man- 
quer sa rencontre avec l’Histoire. 
Ainsi en a décidé la Fortune, qui 
ne tient pas toutes les pro- 
messes du destin. Celui, contra- 
rié, de Georges Mande) méritait 


plus qu'une avenue è Paris et un 
monument au bord de ia natio- 
nale 7 : Jean-Noôl Jeanneney en 
revivifie le souvenir et en tire une 
belle méditation sur les ressorts, 
les exigences et les limites de la 
passion politique. 

Cette passion peut être vécue 
de mille façons : en voici une qui 
n'est plus celle d’un personnage 
hors du commun. La fortune poli- 
tique. si elle a longtemps souri è 
Paul Deschanel, a fini par lui jouer 
un mauvais tour, alors qu'il avait 
atteint le sommet tant convoité 
d'une carrière sans accrocs. Pré- 
sident de la République, son sep- 
tennat n'a duré que sept mois et 
n'a laissé dans l’imagerie ély- 
séenne que le souvenir d'un 
homme n'ayant plus tous ses 
esprits, tombé du train en pleine 
nuit et errant sur la voie, tandis 
que se poursuivait sans lui te 
voyage officiel. La carrière de ce 
malheureux ne saurait se réduire 
à cet épisode qui fit les choux 
gras des chansonniers. 

Thierry Billard rend justice à 
l'honnête parcours de ce républi- 
cain centriste, sans en cacher les 
limites. Plusieurs fois présidant 
de la Chambre des députés. Paul 
Deschanel, homme aimable, plai- 
sant, élégant, cultivé, maniait 
avec bonheur l'éloquence qui 
séduisait à l'époque. Rien d'ex- 
cessif ou de provocant dans ce 
personnage lisse qui a réussi è 
devenir présidant de la Républi- 
que en se préservant des respon- 
sabilités réelles du pouvoir : pour 
ménager ses chances et ne pas 
se créer d'ennemis, il a refusé tes 
plus hautes charges gouverne- 
mentales I Le plus étrange, dans 
son cas. c'est qu'un système 
politique puisse s'accommoder 
d'un processus de sélection dans 
lequel la forme, le discours - la 
discours, pas le verbe - préva- 
lent sur l’engagement, l'action, 
l’expérience du pouvoir. 

Toujours est-il que Paul Oes- 
chanel fut préféré, en 1920, à 
Georges Clemenceau, au grand 
dam, on l'imagine, de Georges 
Mandel. Au faîte du pouvoir, il 
mesure son inexpérience et son 
impuissance dans le système de 
(a III* République . tl tombe dans 
ce que son biographe appelle 
« un dfar anxio-dépressif » qui 1e 
conduira à se démettre. I) avait 
été, dans cette fonction, 
l'homme qu’on n’attendah pas. 
Dans son cas aussi, mais à l'in- 
verse de Georges Mande), le des- 
tin ne s’est pas accordé au per- 
sonnage, et 1e filtre politique a 
fonctionné à contresens, à con- 
tre-histoire. 

► Georges Mandel, /'homme 
qu’on attendait, de Jean-Noôl 
Jeanneney. Seuil, 190 pages. 
95 F. 

► Paul Deschanel, de Thierry 
Billard. Betfond. 292 pages, 
120 F. 
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POLITIQUE 


La réunion du comité central du PCF 


M. Krasucki : «Nous voulons sincèrement changer 
nous avons du mal à le faire » 


Le cornai régional Rhône-Alpes adopte 
le plan de M. Mion pour les lycées 


LYON 

de notre bureau régional 


Le comité central du Parti 
communiste, dont les travaux se 
sont terminés vendredi soir 
19 avril, a adopté, à ('unanimité 
moins sept abstentions (celtes 
de MM. Jean-Michel Catala, 
Roland Favaro, Guy Hermjer, 
Roger Martelli, Jack Ralite, 
Lucien Sève et Marcel Trigon}, le 
rapport présenté la veiiie par 
M. André Lajoinie. M. Anicet Le 
Pors n'a pas pris part au vote, et 
M. Charles Fiterman n'a pas 
assisté à la seconde journée de 
discussion. M. Georges Mar- 
chais. qui a conclu (a discussion, 
a appelé les militants à « chan- 
ger de braquet a dans la mise en 
œuvre des orientations du vingt- 
septième congrès. 

Même quand il ressent des doutes 
au point d’inviter ses militants à 
l'autocritique, un secrétaire général 
du PCF. par définition, ne saurait 
avouer son propre échec. 
M. Georges Marchais a donc, une 
nouvelle fois, sacrifié aux exor- 
cismes rituels devant les membres 
du comité central, en proclamant 
que •> non. le Parti communiste n'est 
ni malade ni en crise ». en soutenant 
que son « recul » aux élections par- 
tielles ne signifie nullement que ses 
orientations soient .. mauvaises » et 
en assurant qu’il suffirait que les 
militants, à la base, se montrent plus 
« audacieux *• pour que son audience 
« se renforce sptviaadairenient. « 

Mais toute dialectique a scs 
limites. « celle de M. Marchais ses 


propres failles. Vendredi soir, fa 
teneur du discours du secrétaire 
général du PCF démentait ses 
conclusions. Le tableau de l'état du 
parti que brosse M. Marchais 
dévoile bel et bien, en filigrane, 
l'image d'un parti désorienté, démo- 
bilisé, léthargique, et les contre- 
exemples mis en relief pour vanter 
ie travail des cellules qui parvien- 
nent à préserver, ici où là, l'exis- 
tence de poches de résistance électo- 
rale apparaissent comme autant 
d'exceptions confirmant la règle. 

II suffit d'écouter M. Marchais 
pour constater que son propos com- 
porte plus de points d'interrogation 
que d'expressions de certitude ■. * Un 
nouvel élan de la réflexion commu- 
niste ? Les travaux au congrès le per- 
tinent pleinement. (...) Mais est-ce 
le ras partout ? N ‘arrive-t-il pas que 
la pensée du congrès soit édulcorée, 
aseptisée, écornée dans ce qu elle a 
de plus innovatrice et de plus déran- 
geante? Qu'on Ut ramène à quelques 
expressions qu'on utilise comme des 
formules passe-partout en raisonnant 
comme avant? (...) Un nouvel élan 
de l'activité communiste? Il a été 


perceptible à l'occasion Je la guerre 
du Golfe, où un grand nombre de 
communistes ont donné le meilleur 
d’eux-mèmes. Ce/a s’est vu. Mais 
depuis lors? Est-ce qu'en ce moment 
les salariés, les gens se disent que. 
décidément, ça bouge chez les com- 
munistes? Est-ee que notre activité 
ébranle les idées toutes faites qu'ils se 
font sur nous? Est-ee qu'on les 
impressionne, les intéresse, les 
attire? Pour certaines fédérations, 
sections, cellules, les travaux du 
congrès ont fait l'effet d’un élixir de 


jouvence. (...) Mais en combien d’en- 


PUBLICATIONS JUDICIAIRES 


Un jugement du 20 février 1991 du 
tribunal correctionnel de RODEZ 
condamne M. Michel ESCUD1E, à 
VIVIEZ 112). à 30 000 F d’amende 
I délit) et 2 U00 F d’amende (contraven- 
tion! pour pollution de rivière. 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DU TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PARIS. 

CONDAMNATION PÉNALE. 

Par jugement (contradictoire) rendu 
le H novembre 1990, lu 11" chambre 
du tribunal correctionnel de Paris a 
condamné pour EXERCICE ILLÉGAL 
DE LA PROFESSION DE COMPTA- 
BLE. pour avoir, à Paris, d'août 1985 à 
juin 1988. exercé illégalement la pro- 
fession de comptable agréé et d'expert- 
comptable, en exécutant habituelle- 
ment en son propre nom et sous sa res- 
ponsabilité des travaux réservés aux 
comptables agréés et experts-compta- 
bles inscrits au tableau de Vordre. 

• à la peine d'un an d'emprisonne- 
ment av« sursis, 

- PaSTU TiMAZ Hugues, né le 
9 juin 1950 à Bandirma (Turquie), 
conseiller d'entreprise, demeurant à 
Maulc, •Yvclines). 2 Ns. chemin de la 
Cressonnière. 

Le tribunal a. en outre, ordonné, aux 
frais du condamné, la publication de ce 
jugement par «irait dans te Monde. 
Fronce- Soir a te Figaro. 

Pour extrait conforme délivré par le 
greffier b M. le procureur de la Répu- 
blique, sur sa réquisition. 

N’Y AYANT APPEL. 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DU TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PARIS. 

CONDAMNATION PÉNALE 
POUR FRAUDE FISCALE. 

Par jugement (contradictoire) sur 
opposition jugement du 6 juin 1990, en 
date du 7 novembre 1990, la II' cham- 
bre du tribunal correctionnel de Paris a 
condamné, pour fraude fiscale, 

• à la peine de 165 jouis amende à 
500 F, . . _ . 

- AI DA N Claude, né le lOjutn 1946 
à SFAX (Tunisie), agent immobilier, 
demeurant 84, boulevard Magenta & 
PARIS (10*). 

Le tribunal a, en outre, ordonne, aux 
Trais du condamné, la publication de ce 
jugement par extrait au Journal officiel 
et dans te Monde et ie Figaro. 

Pour extrait conforme délivré par le 
greffier à M. le procureur de la Répu- 
blique. sur sa réquisition. 

N’Y AYANT APPEL 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DU TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PARIS. 

CONDAMNATION PÉNALE. 

Par jugement (contradictoire - sur 
opposition du jugement du 9 décembre 
1983) rendu le 23 novembre 1990, la 
31< chambre du tribunal correctionnel 
de Paris a condamne pour PUBLICfTE 
MEN50NGÉRE OU DE NATURE A 
INDUIRE EN ERREUR, pour avoir, à 
Paris, courant 1982. effectué une pubb- 
çiii comportant des ions. indjca- 
rions ou présentations fausses ou de 
narure à induire en erreur su f,^. C0 |J‘ 
position des services qui Tont I objet de 
Ja publicité et la portée des engage- 
ment pris par l'annonceur, en indi- 
quant notamment, sur une brochure 
publicitaire, quelques informai ions sur 
le déroulement d’un voyage en 
ÉGYPTE, ainsi libellées ; « No6 pnx 

comprennent : ... t« v, sït,es aocoïrip3- 
«nées de guides pariant français, d un 
accompagnateur -, alors qu en rèahw 
aucun accompagnateur ni guide panant 
français n'avait été mis à « disposition 
des voyageurs. Pour avoir, a Pan* .cu- 
rant février im « wunuumare 1983, 
étant gérant de la SARL 1T TOI Rb, 
refusé de mettre à la disposition des 
agents de service de la re P n * ,ü “.£® 
fraudes les éléments propres à justifier 
les allégations publicitaires en cause, en 
Wof "ne bmcbure publicitaire edt- 
téeptr 1T TOURS- Pqqq f 

« à une amende de u«w r, 

- NA1M Moïse, né le 1 3 mare 1937 
à 99 LE CAIRE» directeur des vrai», 
demeurant 51, r.M d Avron, 

^c'fnbiS a un outre ordonné, aux 

««filer à M. Prowrww delà Répu- 
blique. sur su ÿÿÿJJâT APPEL 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DU TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PARIS. 

CONDAMNATION PÉNALE 
POUR FRAUDE FISCALE. 

Par jugement (contradictoire, sur 
opposition du jugement du 4 novembre 
1988) en date du 2 novembre 1990. la 
1 1 * chambre du tribunal correctionnel 
de Paris a condamné pour fraude fis- 
cale. omission de passation d'écriture 
comptable, 

* à la peine de 15 mois d'emprison- 
nement avec sursis et 10 000 F 
d'amende, 

- GIULIAN1 Vlio, né le 4 juillet 
1956 à Bari (luliel, restaurateur, 
demeurant 197, rue du Faubourg- 
Soint-Honoré. à Paris (Sri. 

Le iribunaJ a. en outre, ordonné, aux 
Trais du condamné, la publication de ce 
jugement, par extrait, au Journal offi- 
ciel et dans le Monde et France-Soir 

Pour extrait conforme délivré par le 
greffier à M. le procureur de la Répu- 
blique, sur sa réquisition. 

N'Y AYANT APPEL 


droits hésite-t-on à s'y meure vrai- 
ment. quand on n'est pas retombé 
dans le train-train ? (...) N’arrive-t-il 
pas qu'on propose encore telle ou 
telle recette unique valable pour cha- 
que sujet et en toute circonstance 


alors que nous avons expressément 
rejeté cette recherche illusoire au 
congrès ? Ne parle-t-on pas trop sou- 
vent aux communistes Je manière 
négative?... » 

Il arrive même que M. Marchais, 
au fil de son propos, laisse échapper, 
dans la crainte de nouvelles déroutes 
électorales, un cri du cœur qui en dit 
long sur ce décalage entre la prise de 
conscience des difficultés du PCF et 
l'incapacité de son état-major à en 
tirer les conclusions qu'il devrait 
s'imposer s’il voulait être logique 
avec lui-même : « Il faut faire le 
contraire de tout cela... s 


Les «refondatears» 
désabusés 


Pendant deux jours, à huis clos, 
presque toutes les prises de parole, 
émanant généralement de secrétaires 
fédéraux, n'ont fait que broder sur 
ce canevas nombriliste. 11 n'y eut 
qu'un seul intervenant, M. Marcel 
Trigon, pour faire allusion au mani- 
feste lancé à l'initiative de 
MM. Chartes Fiterman, Anicet Le 
Pore, Jack Ralite, au nom des mino- 
ritaires * refondateurs», afin de 
contribuer à une réflexion collective 
sur l’avenir de Ja gauche française. 
« C'est une image positive de com- 
munistes de notre temps qui est ainsi 
donnée v, a affirmé le maire d'Ar- 
cucil (Val-de-Marne), avant de 
demander, avec une fausse candeur : 
.« Et nous, que faisons-nous à l'inté- 


rieur du parti, au sein du comité cen- 
tral?» Personne n'a saisi cette 
perche. 

Nullement émus par l’appel de 
M. Marchais à l'autocritique, les 
porte-parole des « re fondateurs » 
sont, au demeurant, apparus très 
désabusés. M. le Pors a quitté la 1 
séance, dès jeudi après-midi, après | 
avoir estimé que le comportement 
de l’appareil du parti à l'égard des 
minoritaires tendait à montrer que. 
«d'un côté, on proclame qu'il faut 
travailler ensemble, et de l'autre, on 
persiste dans me politique marquée 
par la discrimination ». Prenant acte 
du fait que la direction du parti 
avait décidé de l'épargner mais 
constatant aussi qu'elle avait décidé 
d'ignorer totalement ses initiatives, 
M. Fiterman a préféré se taire. L’an- 
cien ministre des transports a boy- 
cotté la seconde journée de discus- 
sion. M. Ralite n’est pas venu du 
touL 

C’est M. Henri Krasucki qui a 
peut-être le mieux résumé la persis- 
tance de ce dialoque de sourds 
quand il est monté à La tribune pour 
dire, non sans malice, à propos du 
« changement » affiché par 
MM. Marchais et Lajoinie : «Il ne 
me semble pas tous à fait exact ni 
satisfaisant de dire a Nous avons 
changé ». U faudrait plutôt indiquer : 
nous avons décidé de changer, nous 
voulons sincèrement le faire, nous 
essayons de le faire, nous avons com- 
mencé à le faire, nous avons du mal 
à le faire... » La démonstration, en 
effet reste à établir. 

ALAIN ROUAT 


La majorité (UDF, RPR, non-ins- 
crits) du conseil régional Rhône- 
Alpes a adopté, vendredi 19 avril le 
texte présenté par son président, 
M. Charles Millon (UDF), qui veut 
u donner aux lycées les moyens de 
leur autonomie » ( le Monde du 
16 avril). Les groupes PS et PCF ont 
voté contre, le Front natîonais’est 
abstenu. En présentant ses proposi- 
tions aux conseillers régionaux, 
M. Millon a dédaré que cette h révo- 
lution des mentalités peut débuter en 
Rhône-Alpes ». « Qui pourrait s 'oppo- 
ser à des mesures qui vont dans l'in- 
térêt des enfants ?». a-t-il demandé. 

Aucun élu ne l'a contredit sur ce 
point, tous partageant avec lui le dia- 
gnostic de la situation difficile des 
lycées. Les plus embarrassés ont été 
les socialistes. Saluant «le succès du 
coup médiatique», qui les a un peu 
pris de court, ils ont rappelé que 


l’Etat dépense 20 milliards de francs 
pour l’éducation en Rhône-Alpes et 
comparé ce chiffre avec les 200 mil- 
lions de francs que M. Millon pre- 
voît pour son plan. M. Gérard Lin- 
deperg a engagé M. Millon a 
exploiter, d’abord, toutes les possibi- 
lités d’autonomie des établissements 
autorisées par la loi de décentralisa- 
tion au lieu de «privilégier le specta- 
culaire et de brûler les étapes». 

Le PCF. qui refuse « l'éclatement 
du service public v, a, comme le PS, 
dénoncé les modalités de concerta- 
tion prévues par M. Millon. Le pro- 
jet de ce dernier va être adressé, pour 
information, au million et demi de 
foyers de la région, et les quelque 
quarante-deux mille élus rhônalpms. 
de la plus petite commune à la repré- 
sentation parlementaire, seront appe- 
lés à s'exprimer sur son contenu. 
En juillet prochain, le document 
reviendra devant le conseil régional 
pour être définitivement adopté. 

B.C. 


La Nouvelle Action royaliste réaffirme 
son attachement à la majorité présidentielle 


Au terme de son dixième congrès, 
réuni à Paris, samedi 13 et dimanche 
14 avril, la Nouvelle Action royaliste 
(NAR) a adopté une motion réaffir- 
mant son soutien à ML François Mit- 
terrand. L’organisation monarchiste se 
félicite d c« participer désonnais à l’or- 
ganisation de la mqjbrité présidentielle 
dans le cadre de France unie ». Selon 
M. Bertrand Renouvin, chef de file de 
la NAR, « la tradition royaliste se 
conçoit par référence aux principes 
d'unité, de justice et de liberté qui sont 
au caur du souci politique. Il est dans 
sa vocation de s’associer à (Loutres for- 
mations et de participer à des rassem- 


blements pour faire valoir ces exigences 
communes». Pour sa part, M. Emile 
président du MRG, a 
confirmé rhostflité des radicaux à ren- 
trée de la NAR dans te mouvement 
dirigé par M. Jean-Pierre Soisson, 
ministre du travail, de l’emploi et de 
la formation professionnelle (le Monde 
du 19 avril). 

La centaine de congressistes de la 
NAR ant-souhahé un « engagement 
du chef de l'Etat quant au règlement de 
la question palestinienne », ils se sont 
inquiétés dé la «gravité de la fracture 
socltfa qui existerions notre pays ». 


COMMUNICATION 


Lançant un ultimatum au CSA 


M. Lang menace de recourir à la loi 
pour créer une télévision musicale 


Le ministre de la culture veut une 
décision sur la chaîne musicale avant 
rété. et si te Conseil supérieur de l’au- 
diovisuel n’obtempère pas, il envisage 
de l'y obliger en présentant au Parle- 
ment un projet de loi dans ce sens. 
Interrogé vendredi 19 avril au micro 
de France Inter, M. Jack Lang n’a pas 
caché son irrita tirai à l'égard de l'ins- 
tance de régulation de l’audiovisuel 
qui refuse d’attribuer le septième 
réseau hertzien laissé vacant par la 
défection de CanaL) (le Monde du 
20 avril). 

Aucun texte ne peut obliger le CSA 
à attribuer des fréquences, et le minis- 
tre, qui semble soudain regretter cette 
faille de la loi, n'hésite pas à donner 
au débat sur la télévision musicale un 
jour très politique. «Il ne faut pas 
commettre les mêmes erreurs que 
celles commises à la Réunion, a 
déclaré M. Lang, qui reproche au 
CSA d’avoir fait saisir Télé Free- 


DOM après avoir refusé de lui don- 
ner une fréquence. Cette nouvelle 
polémique est symptomatique de la 
dégradation des rapports entre le gou- 
vernement et l'autorité indépendante. 


Moulins à veut 


Depuis (a suppression de TV 6 eu 
février 1987 par le gouvernement de 
M. Chirac, les responsables socialistes 

- M. Mitterrand en tête - n'ont œssé 
de réclamer une télévision musicale. 
Euromusique est diffusée sur le câble 

- y compris & Paris dès le mois 
de mai - et a reçu une autorisation 
pour diffuser à mi-temps sur le satel- 
lite TDF-l, mais les défaillances de 
l'engin rendent cette position pré- 
caire La direction de la chaîne a 
demandé au CSA des fréquences ter- 
restres pour couvrir la région pari- 
sienne et quelques grandes villes de 
province (ie Monde du 26 mars). Le 


Conseil préfère geler les fréquences 
hertziennes pour laisser aux réseaux 
câblés le temps de se développer sans 
concurrence, une position qui est 
aussi celle du ministère des postes rt 
télécommunications. Réagissant aux 
propos de M. Lang, le CSA a d’ail- 
leurs souligné que «à ce jour, ni Euro- 
musique ni aucun autre investisseur 
n'a soumis au conseil un projet cohé- 
rent et financièrement solide» d'ex- 
ploitation du septième réseau hert- 
zien, qui est, «au moins en partie, 
destiné à la chaîne culturelle jranccbat- 
lemande ». 

Si le gouvernement est divisé, les 
actionnaires d'Euromusique le sont 
aussi. Les éditeurs de disques pous- 
sent à la difFusioo bertzienne de la 
chaîne tandis que les 
câblodîstrïbuteuxs - surtout Commu- 
nication et Développement - sont 
plus réticents. Récemment, un autre 
actionnaire, M. Etienne Mallet, prési- 


dent de ht Générale (Tunages (groupe 
Générale des eaux) estimait qu’Euro- 
mosique ne devait plus «se battre 
contre des moulins à vent en récla- 
mant m réseau hertzien» et devait 
consolider ses acquis sur le câble et le 
sateffite. • 

M. Henri de Bodmat, PDG de CBS 
France, estime pour sa part que te 
CSA cherche à lasser les actionnaires 
d’Earûrauskpie en différant sans cesse 
sa décision. Mais l’éditeur de disques 
plaide avec véhémence pour que te 
septième réseau soit attribué à Euro- 
musique plutôt qu’à la SEPT : «U 
serait paradoxal qu’un gouvernement 
socialiste attribue les dernières fré- 
quences existantes à une télévision éli- 
tiste, alors qu'une télévision musicale 
peut satisfaire Immédiatement une 
audience plus jeune et plus populaire». 

J.-F. L 


Face au géant Disney 


Le réveil de Hanna-Barbera, le « David » du dessin animé 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DU TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PARIS. 

CONDAMNATION PÉNALE. 

par jugement (coiuradidoinij rendu 
le 27 novembre 1990. la 31* chambre 
du tribunal correctionnel de Paris a 
condamné pour INFRACTION AUX 
MESURES GÉNÉRALES D'HY- 
GIÈNE - BÂTIMENT ET TRAVAUX 
PUBLICS, pour avoir, à Paris, le 
3 février 1989, étant responsable d'un 
établissement soumis aux disposition* 
du code du travail relatives à la sécu- 
rité, enfreint par une faute personnelle 
les dispositions des chapitres I, 111 du 
titre IU du code du travail, en laissant 
travailler deux ouvriers prés de trémies 


« Ce n'est pas David contre 
Goliath v. dit-il en faisant allusion à 
son prénom. Pourtant, le défi que 
doit relever David Kirschner est 

digne de ce combat-là. Au royaume 
du dessin animé, le président du stu- 
dio Hanna-Barbera doit affronter la 
toute-puissance de l’empire Disney. 
Deux cents millions de dollars de 
chiffre d'affaires d’un côté; vingt fois 
plus de l'autre. Un relatif effacement 
pour l’un: des parcs d’attraction qui 
contribuent à la notoriété mondiale 
du second, de l'Amérique au Japon 
en passant par Paris l’an prochain. 
Un combat inégal? 

(, L 'innovation, ta création ne sont 


pas affaire de taille, poursuit David 
Kirschncr. Mais affaire d’idées, de 


non protégé», sans dispositif de pro- 
tection individuelle conforme, 


• à deux amendes de 1 5 000 F, 

- PRINCAULT Robert. Pial, né le 
25 octobre 1927 à CHELLES (77), 
gérant, demeurant 72, avenue Jean- 
Jaurès à CHAMPS-SUR-MARNE 

177420). . . 

Le tribunal a, en outre, ordonné, aux 
frais du condamné, la publication de ce 
jugement par extrait dans le Monde 
Pour extrait conforme délivre par « 
greffier à M. ie procureur de la Répu- 

APPEL 


rêves, de vision. » Cte patron, qui fut 
scénariste, auteur et producteur exé- 
cutif aux côtés de Stcven Spielberg, 
s'amuse encore d'une mésaventure 
de son incontournable concurrent. 
Disney, qui comptait le réalisateur 
Tim Burton dans son écurie, ne 
savait trop comment l’employer. 
Lassé, ce dernier partît chez Warner 
Bros. U y tourna.» Batman. «Disney 
ne fait plus de création, mais ffu 
business », laisse tomber David Kis- 
chncr. Sûr de lui, ce jeune homme 
sage. Trop sûr? 

Fondée il y a plus de trente ans 
par Bill Honna et Joe Barbera, les 
créateurs de Tom d Jciry, 1e studio 
de Los Angeles a connu son heure de 
gloire pendant les sixties. Quand les 


aventures des Flintstones (les Pierres 
à feu en France) et des Jetstones - 
deux familles, l'uue vivant à rage de 
pierre et l'autre à J’ère spatiale, - fai- 
saient le bonheur des loyers améri- 
cains. Quand les dessins animés de 
Scooby Doo ou de l’ours «Yogi» 
occupaient tous les petits écrans de 
Floride ou de California Mais dix 
années d’un lent engourdissement 
ont suffi à plonger Hanna-Barbera 
dans l'oubli. Ou presque. 

En octobre 1989, David Kirschner 
est appelé aux commandes du studio 
par son nouveau propriétaire Great 
American Communications. El 
reçoit pour mission de le relancer. 
Cet enfant de Los Angeles n’avait 
que trente-cinq ans mais, déjà, il est 
vrai, un beau palmarès. N’avait-il 
pas commencé sa carrière aux côtés 
de Jim Henson, te créateur des Mup- 
pei9 Show? N’avait-il pas écrit et 
illustré une série de livres pour 
enfants, Rase Pétai Place ? N’avait-il 
pas imaginé le personnage de Fievd, 
cette souris juive émigrant aux Etats- 
Unis et qui fut avec 1e film An ame- 
rican tail l’une des plus grandes 
héroïnes du «box office» américain? 

« Personne ne voulait de mon his- 
toire. Pourtant, ce fut l'une des plus 
grosses recettes « utile» de l'histoire 
du cinéma d'animation, se sou- 
vient-il en souriant. Quand Disney a 
rejeté mon scénario, ie leur ai 
demandé : mais qui donc aurait 
voulu de Pinocchio ? » Aujourd'hui, 


David Kirschner met son imagina- 
tion au service <f Hanna-Barbera. Le 
téléfilm d'animation Dreamer of Oc 
vient d’être programmé par CBS et 
est proposé pour la première fois au 


Ml F; un film, The Pagemaster. est 
en Drénaration nnur 1a 10th Centurv 


en préparation pour la 20th Centmy 
Fox ; deux séries très influencées par 
la nouvelle bande dessinée pour 
adulte feront bientôt leur apparition 
sur te petit écran : une satyre de la 
politique avec Capitolcritters sur 
ABC et un polar noir avec Fish 
Police sur CBS. 




Paris, 




i y 






• -fXTfrï, 
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Une offensive 


Les anciens héros du studio ne 
sont pas oubliés pour autant. Hanna- 
Barbera possède près de 
2 000 heures de dessins animés pour 
la télévision auxquels il faut redon- 
ner vie. Absent des écrans des grands 
«networks» depuis dix-sept ans, 
l'ours Yogi réapparaît sur b chaîne 
pour enfants Nickdodoon et connaît 
une nouvelle jeunesse sous tes traits 
tf un ourson adolescent - baptisé 
YoYogi, - un baladeur sur les 
oreilles. Une vraie renaissance. 
*.Cela demande du temps ; reconnaît 


David Kirschncr, qui prépare désor- 
mais te grand retour dos Flintstones. 
Dés 1992. la célèbre famille réappa- 
raîtra dans un nouveau dessin animé 
à la télévision; l’année suivante, die 


partira & la conquête du grand écran 
avec un film de 40 millions dé dol- 


lars (plus de 220 millions de francs); 
en 1993, 63 nouveaux épisodes d’une 
demi-heure seront proposés aux télé- 
visions indépendantes aux Etats- 
Unis. 

Soigneusement orchestré, ce retour 
s’accompagne d’une véritable offen- 
sive internationale. Le studio était 
depuis longtemps implanté à Manille S 
« à Taïpeh ; il ouvre des atdicrs 
cf encrage et de gouachage à Bangkok 
et en Pologne, portant scs effectifs à 
plus de 3 000 personnes. Great Amè- 
nera Communications, sa maison- 
mère, prend le contrôle du distribu- 
teur de programmes Worldviston. 
Hanna-Barbera, enfin, complète son 
«seau en Europe et ouvre un bureau 
a ans dont M. TTuerry Cassuto, un 
Mcien de M 6 et de Lyonnaise Com- 
munications, est directeur général. 

^attraction né sont 
pas oubliés. Hanna-Barbera, qui s’est 

fÏÏÜnlf à ï. niverSîü Studios à 
Orlando, en Floride, suivra ce der- 

nier a^Mclua-Sénart si ce groupe 
opte définitivement pour la France ,k 
00Tamc d en a manifesté l'intention. T : 

Encore le modèle Disney? «Non, 

^ d aujourd'hui Sade- 
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Paris galère pour les handicapés 

\ A^A lac affnrts de la municipalité et des .s?™°^J^. '^mobilité réduitt 


A la cime de l'Arche de la V~Z 
Défense, tout là-haut dans fS* 
le ciel, on rencontre far-, Bg 
fois, à demi soulevés sur gg 

les accoudoirs de leuisfauteuJsrj^ Eg 

lfnttTdtt handicapés émerveilles g? 
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fa^a^vri. Paris» Porte 
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Certes, la 

lcnCe ’tSriSe Q ide^u^mi ltes ayant 
non spéciale, ai allocation de 
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Le papier recyclé 

s'impose à Rennes 
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MONTPELLIER 




Georges Frêche a inventé 
une nouvelle technique de 
développement qu'il 
appelle la «maïeutique 
médiatique » * l^d d utili- 
ser les médias pour faire 
« accoucher » les projets. 
Ce qui doit exister, à force 
d’annoncer que cela va 
exister, cela finit par exis- 
ter. Souvent, sinon tou- 
jours. Cette façon de 
prendre -et de faire pren- 
dre - ses désirs pour des 
réalités, le bouillant maire 
de Montpellier la pratique 
de main de maître, sans 
aucune naïveté. Et avec 
succès puisqu'elle lui a 
permis de transformer de 
fond en comble la ville 

dont il a hérité. La techno- 
pole montpelliéraine a été 
imaginée, «vendue» et... 
réalisée dans le même 
style; c'est l'une de ses 
principales originalités. 



Une fusée à cinq 

la technopole comprend plusieurs pôles spéciolisés dons 

. .. connaissent un développement 



un secteur bien précis 



Montpellier et sa 
région font partie de 
cette France méridionale 
dont la population conti- 
nue de s'accroître forte- 
ment. Entre 1982 et 
1990, la population de 
Montpellier est Passée 
de 201067 à 210 866 
habitants (+ 4,87 %); 
celle de l'Hérault , de 
706 499 à 794 603 
habitants (+ 12,47%); 
celle de Languedoc- 
Roussillon, de 

1 926 514 à 2 114 985 
habitants (+9,78 %). 

■ Ce sont là des taux de 
croissance, records qui 
s'expliquent par l'attrait 
- climatique et économi- 
que - qu’exercent ces 
régions. Contrepartie 
néfaste de ce succès : 
dans le bassin d'emploi 
de . Montpellier , qui 
compte près de 
350 000 personnes, on 
enregistre un taux de 
chômage de 13,2 %, et 
5 000 Montpelliérains 
touchent le RMI. 




FFICIELLEMENT. la 
ij’\ technopole monipcme- 
* raine a vu le jour il v a 
: ) sjx ans. lorsque tut creee 
Montpellier Languedoc- 
Roussillon Technopole. Cçuc asso- 
ciation, émanation du district, a 
êLè chargée de promouvoir le déve- 
loppement économique local en 
s'appuvani sur les «gisements* de 
matière grise répartis dans le* um- 

Sfo. grandes écoles et centres 

de recherche. . . 

n est alors apparu nécessaire de 
’réer des parcs ou devaient être 

pâles ont ainsi ele definis. 

£|W ^entreprises dans an P« 

" a,re d %ï ™n^arèd-ac t i«il&. 
domaine. Sur son lC on 

» ris dc 

SStos la matériel™.^ 


de Languedoc. H est basé à I Est. 
sur le parc du Millénaire, ou sont 
regroupées 150 entreprises, soit 
4 000 emplois, dont - 700 pour 
IBM. 


Vf^IcCommuniçandu^» 
développe ““^“.cherche dc puni- 

'ÏÏSÏÏT^ «* , “ hniqu ' s 


Demain 
Port Marianne 

Le pôle Antenna regroupe des 
activités de production des images 
(création vidéo et dessin anime par 
ordinateur), de diffusion et dv 
réflexion sur les moyens dk . com- 
munication moderne. H s appuie 
essentiellement sur l IDATE et le 
nouveau réseau cable en fibre opti 
que de la ville. 

Le dernier pôle. Héfiopûlis. qui 
doit mettre en valeur 
touristiques. est aujourd hui en 

plein développement, notamment 

autour du forum - le 
conarès-Opéra - au c® ur de 
vu7l. ll ne décollera vraiment que 
lorsque sera sorti de tare le quar- 
Se^dc Port Marianne, a partir 
duquel la ville renouera symboli- 

qSnl^hensavaçlamcrD^ 
entreprises spécialisées dans Jo 
loisirs devraient alors venir s ms- 
tallè^dans ce secteur qui tairai 

“«Mae pôle es. *£**,«* 
î^c hesoins de ses entreprises, ^ 
une politique de commuMano" 

^ rt icul.èrees.n,-^PtoP° ha - 
a»®e.o^àiïe ? par exemple. 

ou celles I IDAT „ 

Les résultats sont la : entre 198 * 


et I QS7. le nombre d’établisse- 
ments industriels et commerciaux 
installés sur le district a augmente 
de 8.3 %. Le rythme annuel de 
création d’emplois, qui était de 
(.5 % entre 1982 et 1986 avec 
4 189 postes créés, s ’ e ^ bru ?3ao' 
ment accéléré entre 1986 et 198. . 
Av™ S 31b emplois créés durait 
cette dernière période, la crois- 
sance annuelle moyenne du* 
emplois a atteint 3.4 % et ne sem- 
ble pas vouloir ralentir. 

L’ensemble des secteurs d’acti- 
vité est représenté, mais le 
bâtiment cl le tertiaire marchand 


connaissent un développement 
plus spectaculaire. Ces emplois 
qualifiés compensent la crise sensi- 
ble d’autres secteurs plus tradition- 
nels comme l'agriculture ou 1 arti- 
sanat. désormais sinistres en 

Languedoc-Roussillon. 

Sans se mêler de leurs affaires, 
on a intégré les économistes dans 
des réseaux en mettant des outils a 
leur disposition. Nous sommes 
aujourd'hui devenus incontourna- 
bles », explique Patrick Gcneste. 
directeur de l’École supérieure de 
chimie de Montpellier et president 
de l’association Montpellier lk 


Près de l’Espagne 


jean-Yves Ûehune est président 
de France Technopole, />sss «»“ 
t/on qui rassemble l'ensemble 
des responsables des techno- 
poles et des parcs technologi- 
ques français. Voici le jugement 
qu'il port* sur ,a technopole 


«Chaque expérience lerfmo- 
pohtaine est parëcufere etj» 
point de vue. chacun* a«*ra »» 

ta démarche. L'expénere» 
poUtaine de Mont ***£! 
de oeBe-â.. Quatrt points forts te 
oowténsarit à mon aw»: 


- son ancrage dans un réseau 
iutemetiônal ; 

- une poTrtique de commumea- 
don globale et cohérente ;■ 

onerowt a été misa en 
SS^surau.molriacteuxaxee;. 
_ at, enfin, son inscription- ri»» 

pna démarche tfaménegem^, 

de réseau et do {fiffuàwn. ~ 
tissu régional. . 

» Le posWonnemart de Mont* 
*&£££& de r Espagne Radotes 
Siwicontrec- d’autres succès 

riSàSE* Pè oMenirhp** 

3£5i ^ ‘^Ærî Wï ^ 

assœ danse aujourtf^» • 


Technopole. Membre du MRO. « 
Montpelliéram pure souche Tait 
partie des quelques stratèges de 
Georges Frêche. le maire de Mont- 
pellier. Ce dernier lui a cédé 1 an 
dernier une présidence qu’il exerce 
depuis avec zèle. 

Montpellier LR Technopole posr 
sède des bureaux à Bruxelles et à 
Paris, ainsi que des correspondants 
à Stockholm, LouisviUe, New- York- 
et Barcelone. Elle prospecte active- 
ment les marchés étrangers, non 
sans une certaine imagination. 

« Nous avons pu pénétrer en 
Grande-Bretagne grâce a la ligne 
aérienne directe avec Londres de 
Dan Air. précise ainsi Patrick 
Geneste. La prospection faite par 
les bureaux britanniques du tou- 
risme nous a considérablement 

aidés. » 

La médaille a cependant un 
revers : le bassin de Montpellier, 
qui compte selon l’ANPE près de 
350 000 habitants, enregistre 
13,2% de demandeurs d’emploi et 
5 000 Montpelliérains touchent le 
RMI. Paradoxalement, Montpellier 
subit les effets pervers de «^déve- 
loppement rapide; Ainsi, s'il est 
vrai que le district enregistre un 
taux record d’implantations d’en- 
treprise, et même si l’indice de 
conservation des emplois est un 
des meilleurs' de l’Hexagone avec 
ITle-de-France, un nombre non 
négligeable d'entre elles périclitent 
De nombreux étudiants mont- 
pclliérains préfèrent chercher du 
travail localement. Or, s’ils sont 
60 000 aujourd'hui sur l’académie, 
ils seront, selon les prévisions de 


l'éducation nationale, plus de 
85 000 dans dix ans. Enfin, affir- 
mer haut et fort, comme Montpel- 
lier le fait, ses qualités et son dyna- 
misme au soleil se traduit par 
Parrivcc massive de populations 
que le bassin d’emploi n’est pas à 
même d’absorber. La ville a vu sa 
population tripler en vingt ans, 
avec une croissance parmi les plus 
fortes de ces dernières années en 
France. Avec la création d’emplois 

qualifiés et le transfert de nom- 
breuses sociétés sont aussi arrivées 
des familles qui représentent des 
chômeurs potentiels. 
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Former 
et adapter 

De ce constat est née l’idcc de la 
création d’un nouveau pôle de for- 
mation, qui aurait pot:r but d’atti- 
rer ou de renforcer des formations 
adaptées aux besoins locaux. Car, 
malgré les discours optimistes en la 
matière, il est désormais évident 
que les grandes écoles et les univer- 
sités ne permettent pas à elles 
seules de répondre aux besoins du 
marché du travail 
Les employés non qualifiés à la 
recherche d’un emploi, pour la plu- 
part des jeunes filles sans forma- 
tion après le collège, sont en aug- 
mentation en Languedoc- 
Roussillon. Cela prouve que l’adé- 
quation formation-emploi reste 
encore à trouver et qu'il faudrait . 
implanter de grosses industries,, 
qui, à part IBM, font pour l’instant 
défaut à cette région. 

JACQUES MONIN 
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La ville dans toutes MSJHjMjwf 

Le développement économique n est pas sepa^ ^ ^ ^ 

l'immense des acteurs locales, mais il P^f, 0 ; . a H^rurtcmentaic. d re P rc 
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G eorges frêche, le trei 

maire de Montpellier ? P 
compare volontiers sa ville du 
à la Florence du qurn- Mc 

ftSMï s 

iTHBrt faire de ta Florence du Quai- sei 
SSo une d“é Où le développe- an 

te progrès des techniques et des M 

ns avaient, pourrait-on dire, déjà la 
inventé sans le savoir la notion ae ai 
SîfnS? au sens, du moins, où c. 

SSÊSsiStt i 

tionsde la ville seront intégrées et ne 

ÏSVcontenter de juxtaposer une 
Se de parcs scientifiques spéciali- 
sai! est vrai que la technopole 

S Sppri*, rÆte « 

sisaissx^si 

SSssass.-** 

S**#» 

îSS^SJSSSfct « «> “««S 

rs&SvSESi 

ancien nement et »» 

industrialisées et bâties. 

. _. -a dittW 


sysssg i SS^ÜS 

S&Sg 

èssares :: s-Sge 

annulés. Bnrt ^iLîSéld conçu, dans »n avertL C0m mcnianîlc relation 

t '«.rftmnle du projet « Por \ a-t-il d abord v lé0rer au „ mhrafteuS es des trois « maau 


ïîont “eSrmMifiés ou même mi 
annulés. . Qnr . 1 

l'exemple du projet ««'orc a .| 
Marianne» est révélateur. R^yé en 
lors de son lancement, il y a quatre ce 
ÏÏ «Mes médias naifonaux, la K 
Sitroction du futur port de Mont- 
^prsur le Lez n'a toujours pas J 

££à*--£SE s 
S‘5£SWfe : 

^signalisation. 

La voix 
de son maire 

i 

: gsæssst 

i- nSmdfci peut mettre en 

£ %ï5jSflMS5T— 

“ré 

ès d ^^téÆ{antdcMont- 

:nt avait constate, cn i^i sou- 

Sft Si'SN*®"" 

K chaîne 


^u„ te demi™ »»«*„, c 
MaMinns»- BiUnJ n déjà , 

G ^Knmé^ futur déplacement du , 

« «ers resu en bordure de i 
centre-ville yere i dc Ja 

srsai 

“SÎSSrau * p“ Hic 

^ 1^ donnent rr,,- 

“w— tf r D üSJrs 

: HSSSS 

a ««xnalîste du conseil Ëe ncnd L«'v(«î 

: Sas'SffiSS 

; SSSsfaiisS 

! 


côte ou oonseti - - nw 

«dent UDF. Jacques Btant. 

. Jh tommes sc par/t-m. fe. 

c*Àf)ui<rni p*ü ■>• contic un observa- 

K™a«rt. cô m mcman, l« «ta» Uy 

fe 

pr °chcmcni amo ^ qui 3 g 

: E 

I Ss#SS, 

: E2£g>gSffît 

,n figure, on sc prend^m?^ chacunc 

es tant d audace . dans leurs % 
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i - ' « ■*? ^ rfZZZ' 

,. ..i -Su'- 2- ■ -y 


‘ SST ifS 


‘ •> .4 ’• ti 


tant d-audace in^ue p - g 
de ccs personnalités « ^ ^ u« 

champs d action serv ice |g{ 

nas plus souvent mise au 

d’un travail en commun. j ^ 


La fin du chantier Antiflo» 8 et les 


mmm. wmsm 


mMB 


çw^assir&'ssps 

multiples festivakd souci 

Es^Tbss 

publics ou privés. 

Promotion 


a. sassaasss 1 

maintenant le touna^ du nouveau 
se développe g° i ui ausîû ' 

Corum, pidais dœco ^ «uf- 
intégre au cct« hôtelière 

^.TSSteïïSSSfc.**» 

contre d JJ ; l tmient les ambitions 
Tournant uhojjjjgj a Ajoure 

««feï'ffiLo « m“ ral ’- 

m « ,cde ÏÏ femeuse campagne 

SSA.TWîï- 

quel» ^le'l^vilki beaucoup 
méthod - * multipliant les 

développé « i fes opéra- 

SfsSw- 

Unis. e„«îc a . 


fleurir sur les pann^ " pârfbis I 
urbains des dfâtinées 

proches de la P^^^chauvintame. 
à exalter » Sg^Œrfe» - 
’L’une d’entre enes wu^ 1 quc fi6 % 
ment, sondage a * PP j 4 ^ des 
des Français. env ^. e n n ‘ bassement 
Montpdüérams .Cbjjgj ja 

élogieux pour to ^“^cipaQté 
vi l^ est Ptae^d« Jf à ses citoyens 
délivre en pe^® se . „vous pouvez 
un double ic i e t par la 

^ n e fi f«Ko«.q-™u,dou. 

noos cette fierté». 




un». , .. 

Sur P)**. 

lion qui avalée fai- 

cée, la ra0,nd î^hi^d’un traitement 

•rÆSmrïïniq»*» «»'■ 

médiatique. Les ^ trouver place 

ne réussissent Pjsj surgissent 

dans la PJJJJÇjjJ publications 

^SJSÎta. ^Aumensuel de la 
institutionnel^, au ^ 

^Sn^icicsidedémon- 


nons ccvit i i 

u n’pst nas un panneau de chantiw I 

de I 

immenrn M. ( roni i.Domt. a I 
lier, a «JJÎ ta ySt U 1 

l’entrée.ouœt dc la ^ ^ ^ ^ dc I 

?°S!£ à 2«le ïïitre historique, I 

ïtSTiffissa-* 

son maire. . - 7 1 I 

Georges Fr6c ^“ iriliiique aty- I 
mais nste un homme pouuq ^ 

pique. Physique J™g^ he est 
; haut et cxjore, gjjmj ^ ne 
ennemi °e la de -ueuie mais 1 

«r&WA--- 

L " certe ses détracteurs. . I 

W ^î^mtissaît sa toile autour d in&i- | 
nt a pour la plupart 

ns tuuons qu u PV peu d as- 

la ,ui ’l nft . me “^«municipales cchap- 
isi sociations p Cc ma illage. 

les pen^ compréhensible, est 

- “ïï , SSu” Wffl u t>t 


^Jlsa'sr.ïsasïï* 

modèle de ville-technopole. Solidaire des v |( . c0( , jugue au quotidien, 

Ïpellier-Nimes-Afe, de haut niveau une ne 

nemes FRÉCHI 


Georges FRÊCHE 


E ^yLf'-iSÎIï 


Architectes vedettes 

ÆSSSÊ r^'ssBx 

Wmm 

: SJ *terjSG5& ^-rstHA « d - 

bout de te P B£l* région h ««ÏV Sa-sol seront ina- 






s^rs&i-ss; 

nrin, la.^ é d |n ^ovembre 

coni, inauguré en n ivei 

1990 . est uns œuvre n» 

33£»5£ 


5TS SS?* 

au bord du ^ tatenl 

en^er^Tlas premier chrfs 

d’orchestre, phnsuap de^_^ ^ 

Æiue^e U Villette. et 
Robert Krier. 
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MONTPELL IER 


TECHNOPOLE 


— iir-'ir 




Afiropolis, cité de ls terre 

Aux portes * * * - — 


L 'événement est en passe 

de détenir routinier a Mont- 
pellier. Un cortège oflicicl 
sillonne la ville pour se ren- 
dre à Agropolis, une sorte de 
village scientifique à la penpher^ « 

là vUle. Dans la JUS. un chef d Eut 

africain pense déjà au programmede 
recherche aui pourra l aidur a nîsou 

chercheurs, ci industnels cûiw«rt 

,-ffct en toute «synergie». suon 
un modèle générateur d’innovaiion 
qui a fait déjà les beaux jours de 
Californie. , , „ 

Pour v accéder. U faut lo n S"J« 
trois universités de Montpclljer pu.s 

suivre le zoo au nord par la rouie ;de 
Montfenicr en plongeant au i u*« 
des oins. On se croit sorti de ta viMu 
lorsque surgissent, de cette ^' an ^ 
camoaanardc. de multiples bâtiments 
SES Ce sont autant de centres 
de recherche qui constituent une gar- 
£5Sc de la fourmilière Agropo- 

lî^ 

Ici l’ORSTOM. l’Institut de 
recherche scientifique pour le devo- 
loppement en coopération. Là. 
Centre national de machin ismej^n 
colc du génie rural et des eaux ei 
forêts le CEMAGREF. l'inventeur 
dc^Magali». robot cucillcur de 
d pSm m =S««.-mnchino.>rh««™ 
à terre» a été construite a Partir de 
recherches technologiques «mpara- 

Müs à celles qui ont etc mises en 
reuvre pour 5 les engins spatiaux ou 
sous-marins. 

A quelques encablures «c Ja. le 
CNRS précède le Cl RA D. le Cent re 

de coopération internationale en 

recherche agronomique P our ' c J' d " 
loppement. le plus gros centre de 
recherche de Montpellier. 

De la génétique .aux pro« dc ? ^ 
transformation, ici travaillent huit 
cents chercheurs cl une centaine de 
thésards, soit la meure du potentiJ 
français dans le domaine de 1 agrono- 
mie tropicale. Un de l * ur * Jj-, 
crammes de recherche a Permis 
reccmment d'isolcr une vaneie de 


coton sans gossypol. c’«i-à-dire sans 
la toxine qui le rend impropre a la 
consommation humaine. 


Cette découverte peut ouvrir les 
nortes d'une révolution vene aussi 
importante que eelle du nz. J»ur 
l'alimentation des pays P rod “ cteu £ 
de coton. Une fois débarrassé delà 
matière destinée à la rilature le tour- 
teau de coton possède en efTu des 
qualités nutritives comparables a 
celles du soja. 


noix de coco. Gauthier SARL a b 
transformation du mamoe du la r«te 
d’arachide ou du cacao. SMH «-hî <î 
son trois cent millième pied d hévéa 
en laboratoire, par microbouturagx, 
procédé qui permet d’accclcrer sa 
croissance. 

Dans d'autres bureaux ont pris 
D | a cc des sociétés spécialisées dans 
les transferts de technologie On y 
troU vc encore des roseaux comme 
1NIBAP. ou SYFIA charges de faire 



Passé un nouveau rond-point, 
uppuu.it lu par* scientifique d As«- 
polis. Une succession de peU s 
bâtiments bas qui sentent encore la 
peinture fraîche. 

Us abritent pour la plupart des 
entreprises qui ont posé tMWJJ 
tien avec des centres de «cherche « 
sont en train de développer des pro- 
cédés ou des machines élaborées pa 
ces centres. Biotropicj’.mércssc * 
l'optimisation de la production de la 


remonter des informations depuis le 
tiers-monde et en particulier I Afri- 
que francophone. 

..Au départ, on avait ouvert ce peux 

à des tvpvs d'entreprises sans être lige 
SU r le concept, à condition qu elles 
coïncident avec le champ agronomi- 
que. Maintenant , on démarré la 
lieuxième tranche. sur 56 
on afline les choses», prime Hubert 

Nicolas, responsable du déycloppj 
ment du pôle Agropolis au distna de 


Montpellier. A .peine 

Twoï ù la hAologiqu^et awc 
i£g£ atomiques plus générale- 

^Le développement d’Agropolis 

*SS££îg 

complémentaires. Les 
d’Agropolis étaient en effet ra«f 
blés a Montpellier depuis plus dun 
siècle avec, outre une tradition biolo- 
ÎÆ aux aÿvWs de ‘*un S 

K, la présence de l ENSA, 1 Ecole 
supérieure d agronomie et de 
l'iNRA. l’ Institut national de la 
recherche agronomique. 

Autour de ce noyau historique, et 
d’autres grandes écoles, se sont agglu- 
STnire 1977 et 1985 aoiorapa- 
gnant le grand mouvement de d&en 
fralisation. de nombijux ecnt^dc 

recherche jusqu alors bases a Pans. 

En 1985, la communauté acinun- 
que agronomique locale a ton» Je 
Concept d’ Agropolis en crtantun 
Complexe international de rechcrehe 
et d'enseignement supérieur Agropo- 

lis (CIRE&AL 

ration regroupant à Mon tôlier es 

été développée par le distnet de 
Montpellier, qui a.fait d’AgropoJis 
un des axes industriels de sa techno- 
pole Son rôle a alors consiste a favo- 
riser la création d’entreprises appli- 
quées au champ de l'agronomie par 

f intermédiaire de sa &****£ 

t reprises Cap-Alpha, et a prospecter 

3 en France qu’à l'étranger, ^ 

de dénicher de nouveaux locataires 
pour son parc scientifique. 


La région . 
prend le relais 

A oortir de la capitale, 

un réseau d'assistance technologique 


Sans partenariat, 
pas de salut 


L E MTR. ou Multipole 
technologique régional 

depuis trois ans Jacques 

Blanc, le président "R ae 
la région Languedoc-Rous- 

sillon, ne Jure plus que Pjr lui. 
Selon le point de vue auquel on se 
ntace il s’agit d’une copie à 

? échelle du Languedoc ^ussülon 

du fonctionnement de la techno- 
nole mont pellié raine, 9 U , , 
contraire d’une amélioration du 
concept appliqué cette Fois à une 
région française. 

«A la notion de technopole on 

— 

explique Jacques Blanc . L origina- 
lité de notre démarche. e est jj 1 
synergie établie entre ce Vf.***** 
à Montpellier, universités et labv* 
loires de recherche, et ce qui existe 
sur îi mm du unitaire régional, 
soit S 000 chercheurs.» ■ • 

. „ conseil régional a donc fait 
orocéder à une évaluation du tissu 

ggifissese 

tssusssi \ m 

constitué autour des laboratoires 
de Montpellier et de Perpign - 
Un autre «biologie-santé» sam 
cîile autour des secteuredepomte 
en matière de recherche medreale, 
recensés principalement J 
noiiïer Un troisième, «caicui 

relient des yi enca dc .Ijajfc 

nieur. Ampoli* »®P^ o P“' 
montpeSiéraine. ün . 

St élément en projet Hors de la 


régional les £ÎSS 

lion les mieux recherche, 

lopçer, qu « s tRinsrcrts d e 

de formation ou uj| a amsi 
technologie- La g place 

"-SsSïiK 

fflSKSg.-iBï 

d usine euro K " ondiaL et dont 

l*A , aîSS3î!ÎU-i-. 
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Proches les unes des autre» l« 
entreprises ont la possibilité du péné- 
trer facilement dans les mstitutsdc 
recherche, et inversement. Pour 
Marc Puygrcnier, ehargé dc imssiOT 
industrie à Agropolis, « on n est pas 
dans un schéma linéaire qui va au 

ïnlZ i de la recherche fondamen- 
tale vers la recherche appliquée Jus- 
qu'à l'industrie, mais lians ^ 
démarche itérative. Les entreprises 
UTE problèmes ^ 11 * soumettent 
à la recherche. Celle-ci apparie une 
réponse partielle reprise en compte 
par l'industrie qui ntformuk' ^ 
don. Et c'est de a ■ va-et-vienl w «>{ 
fa solution ». Revers de la médaillé . 
«Nous souffrons de la faiblesse du 
tissu industriel local», regrette un 
jeune chef d’entreprise. 

Aeropolis à MontpcHicr, c'cst aussi 
un esprit de coopération entre uni- 
versités et grandes écoles. la.® n J- 
rassemble tous les parte^resc" 
s'appuyant sur une volonté locale. 

«. Hors de fédérations de ce Jjjji 
aujourd'hui, point de salut », affirme 
Paul Raynaud, le d ‘recteur de 
PENSA de Montpellier. « En propo- 
sant aujourd’hui des po/us.“" ,ww f', 

jt 

américaines. Grosso modo. nous, 
avions dix ans d avance. » 

En plus d'un nouvel ensemble 
international de lutte. biologique, e 
CIRESA travaille aujourd hui a ta 
création d'Agropolis international 
dont le siège sera bientôt construit a 
côté du parc scientifique. CelU. 
«maison commune» P^rra accue^ 
lïr les différentes assemblées d Agro- 
polis et permettra de dispenser un 
enseignement supérieur. Nalura, 
réseau de formation dans le domaine 
de l’ingénierie agronomique regrou- 
pant l'ensemble des grandes universi- 
tés européennes, a d ores « JjJ* 

annoncé son intention d y iÇJ 
son siège. Estimée a 27 millions de 
francs, T'édificaiian du bâtiment sera 
prise en charge par le conseil reffong 

du Languedoc-Roussillon dans te 

cadre du contrat de plan Etat-région, 
plusieurs ministères et la Commu- 
nauté européenne mettront egale- 
ment la main au portefeuille. 

Aeropolis travaille enfin à la réa- 
lisation de sa vitrine. Agroçolis 
Muséum, financée elle aussi çnnjorn- 

lement - clic coûtera 10 millions de 
francs - qui devrait sortir de terre 
dans le courant de 1992. Ouvert au 
public, ce musée futuriste proposera 
un vovage à travers l évolution dœ 
rapports entre sciences, technologies 
et sociétés dans le champ JAgropo- 
liv .« Il ne s'agira pas de collectionner 
/o vieilles charmes», explique Louis 
Malassis, le président d Agropolis et 
père du projet, «mais bien de mon- 
trer le changement ». 

Une des premières expositions 
aura pour bul de mettre en évidence 
la transition qui mène des tpiccs aiw 
?S ün! nuire, révolution du 
pastoralisme. Preuve que Montpel- 
lier a bien l'intention de conserver 
son bâton de pelenn dans ce 
domaine aussi. j M 


dertcherche nucléa.te de Ma*- 

“chaque pôle est 

membre d’un conseil scicntuique 

SJS de î^nsmetlr, eu conse,. 


Décentraliser 
les moyens 

Klâ n près 

humaine qui mètres 

Moo^Hie* Une “nsm.SK 

DRl^l’AKVAR, de chercheurs 

rapport à l'an de-e* 

— 0 SÆfBÆs 

écoles, en Lozère, à Castünauaury. 
h gtte Narbonne. Béliers -, w 
.ki nous faut maintenant, c es 

ÜeTtL des 

Sa aussi les choses sont en train 
de bouger.» JM 


«Mercure», le rendez-vous 
des communicants 


«La communication l » Pour 
les responsables du conseil 
régional de Languedoc-Roussil- 
lon. ce mot magique ou\»-e 
grandes les portes de ^ 

nisation et du déveioppement 
de l'économie régionale, oe 
cette conviction est né le Jiro- 
jet. actueMamenren coure de 

réalisation, de créer à Montpe* 
lier un centre baptisé «Mer 
cure », dans les anciens locaux 
de ta région, h deux pas de « 
gare SNCF. Le centre - pour 
lequel plus de 20 millions de 
francs de fonds régionaux et 
européens ont déjà ôté d^agfe 
- devrait 6tre installé sur 
2 000 mètres carrés des i au- 
tomne prochain. 

Cet immeuble intelligent met- 
tra tout d'abord à la disposition 
des entreprises des salles de 
conférences équipées de 
moyens de communication : 
serveurs télématiques. têlévi : 

sion. vidéo-conférences... Si 
ces équipements existent a 
Montpellier, ils sont souvent de 
trop petite ou, au contraire, de 
trop grande dimension comme 
au Corum. Le format «Mer- 
cure», de taille moyenne, 
devrait .mieux correspondre aux 
besoins des PME-PMI. 

Serveur 
multimédias 


Les entreprises auront accès 
à toutes sortes de banques de 
données (informations et 
images) dont la consultation 
sera facilitée par la mise en 
oiace d'un « ante-serveur » mis 

Su point par te société TR1EL, en 

liaison avec le Centre n®™”)®! 
■universitaire de “îîfî" 

que iCNUSq basé à Montpel- 

lier. , 

Ce serveur, situé en amont 
des bases de données, e macao 
en quoique sorte Je 
l'utilisateur», explique te direc- 
teur du CNUSC. Jean-Loïc D^a- 

haye. t Cet mterlocuteur 'désor- 
mais unique cherche dans fa 
jungle des bases de données 
laquelle et quel réseau 
pondent le mieux à la demande 
de l’utilisateur, le tout dans un 
langage simple* proche du lan- 
gage courant ». 

Le CNUSC travaille également 
à la réalisation pour « Mercure » 

d'un serveur multlmWîas capa- 
ble de fournir des informations 


autres que textueiles (grophi^ 
ques, images, etc.). « 
offri fb aussi des services de 
visio et vidéo-conférences inter- 
actives à toutes les «ntroprtB®* 
ou organismes de fonnatiqn 
répartis sur Unguedoc-Rwjssil- 
lon. Les utilisateurs devront 
pour cela soit être équipés de 
studios raccordés_au réseau 
France Télécom (RNIS), ou à 
une antenne de réception (fais- 
ceau ou satellite), comme c est 
déjà le cas pour le Centre euro- 
péen de communication de I ar- 
tisanat et des métiers de 
NJhnes, ou l's école des mines» 
d’Alès. Autre solution : ils 
pourront se rendre dans les dif- 
férentes chambres de com- 
merce et d'industrie de la 
région, qui seront bientôt équi- 
pées et structurées en « réseau 
de communication régional» 
dont « Mercure » sera la tête de 
pont. 

Avantage pour une PMI : le 
conseil régional, à travers 
« Mercure », prend en charge 
les coQts d'investissement, et 
paie un abonnement mensuel à 
France Télécom, qu'il met 
ensuite à disposition des 
acteurs économiques ou univer- 
sitaires. «Toutes les sociétés 
n'ont pas comme IBM les 
moyens de posséder ce genre 
d'équipement», précise Emma- 
nuel de Saint Laurent, le direc- 
teur du centre « Mercure », s il 
est plus facile pour une PME de 
débourser 500 francs une fois 
dans l'année que- de prendre un 
abonnement à France Télé- 
com». Des équipements 
mobiles permettront égatement 
d’organiser des conférences 
depuis n'impone quel site de la 
région. 









Sjw. 

« Mercure » hébergera enfin' 
des sociétés régionales char- 
gées de dispenser des forma- 
tions axées sur les techniques 
de communication. Média 6 
espère mettre sur pied une 
« formation européenne à 
l'image de synthèse » équiva- 
lente e celles que l'on ne trouve 
aujourd'hui que dans la région 
parisienne. La Fabrique ensei- 
gnera le dessin anima tradition- 
nel, tandis qu* Alitée, autre 
société mompeJliôraine assurera 
une formation à la cartographie 
numérique, aux côté de Géné- 
sys, entreprise spécialisée dans 
1a conférence téléphonique, 

J.M. 
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a qui profite le progrès ? 

Georges Mche : je monde wrd ( °'' ovafor] 
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se brancnei , _ tfoi/s pensez donc avoir fes J^ flS «mflictue^es 
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U débat n'est pas iwweau; 

fl est souiewé autour d» touwt 
léaYtechnopolea : eajles.ci ; 

mbbirisent beaucoup déner ( 

_ «y* ja capitaux, mais à qui 
ÏSrte te SîSpémé pelles 
ŒSiUt? Leurs promoteure ! 

QU' elles M84 e "î 
r ensemble de la 
entoure mais oertaÿs.P™^ 
dent uue. Won loin de tes enn- 
chir, afles appauvriraient leurs 
voisins immédiat»' ? U ?SJJ!!!| 
elles envoient leurs h ? bl ^"!j 
aorès leur avoir pris leure 
entreprises. Cette discussion 
Sîte P fond devient pertraifiére- 
^âpretorsqÿ^»»^ 

nflque, comme c'est ww» 
Montpellier, de querellesda 
narsonnes anciennes et dura 

g^GSoes Frôche. maire de 
MMttSnteT. et Gérard Sau- 
* nrisidant du conseil 
^ P «te®'HéSih, ont. sur 
^iet^mdu à nos ques- 

tionS ‘ JACQUES MONIN 
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fl iift fi cb économfQ^ 

te“ta“«>femontpelHéraine sur 

rensemWe cte fa rdgten langue- ei 

doc-Roussl/ten ? n 

- U faut relier cette Quettioa a l3 
rabsence d’une poÜüque de te Q 

eu France. H devrait y avo^da^ c 
„ -nvs UO e vingtaine d eurocites, 
rtcTvMM à la dimension euro- Ç 

feaSS«K 

■fessas^ 1 

des activités à Pnns._ 

\ U„ exemple : 95 * des œuvr» 

■ iSssrr-w 

i ^.SMTSSSi pS 

» 6^ fai texans beaucoup d’autres 

B d °™caw l’Etat ne peut transférer 

■ iifÏÏTiS -MgHü; 

spiî=2Sï2 
14 ffirasaSBM 

K Srsi- 

«Lffl^SSïS! 

’Si^entr^emsntsur 
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dïtW- i 5SÜ » 
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ri"î«— I 

trouvent les universités. 
w II faut donc que 

--«jar. 

®SSS 

i§=£HSs 

:£^SHS- 

- géologie. Tuve^Oc. d à^ branche 
i fur” pour te fabrication 

s ssïffif-S 

£ ^ont des sous-traitants d IBM 
ur Montpellier. . 


_ Vous pensez donc avoir fes 

•^jsisrAsrî i 

“^"conseiU S énémue. ^ g 
des raisons historiques, ne Teprt- d 

=»«?-= ' 
d . iwto .inn de «'“.- SSn J 

rdtertihWiion. il faut , 

a rurSn^ tSSlK enscra- 

ïï^^deséleeteur.dnnt 

fe moKÊ rural l’out compnr ^ 
'“"TTles élus. Ce qui caractérisé 
KST- sens noble du tenue. 
c'S M fidélité eu poliltq«l 
Quand U estime un “"*2'*“ 

• ÏÏKÏÏÎ— utuis qui est 

: SS£5-SS 

“ “A'ÏÏj l ^Aveyron et Bruttelles. 
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Prouve que /es re/ations ^ 

éssssssA^- r;: 

mi, us pî^^ÏÏÏÏK s 

politiques »ci » P s créés a l 

SSffiÜTÎÏÏÎé sur Mont- ,i 
de «“ 5 % % sur les communes du n 

Æ,w“tM * hors du district , 

i 

c i nlrcp I?^ s de développement 

des P ô Jf* £ tùU i à fait d’accord 

SÏÏZfiSZS. au conseil 
Sé ° é ^ ce qui concerne mes rap- 

: ÊSggl 

travailleravec elle Alore £ ^ 

I- «‘"«“'S avec Montpellier. 

:; C^sïiridaircpo^la^u^ 
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pat u p. pf-^Æro»- 

ville, ils ont en «van . ct la 

-■sS&rst 

national» d'Ha un iversi- 

dc Barcelone. Sur ic p&« d 

faire. Jean Bousquet, le maue^ 
Nîmes a acccP ^ ^ Montpe i- 

naire de 1 “ n,ve ”‘ - r une petite 

SSfetïï 

5 =^feSÆ= 

. SsEW* — ■ “ imé par 

ord “ 3 '-"'„ le mcnl rencontré le 
; m ” iV.Mcs et nous p = - 

ï îS."Si3t« 

r - de 81» 000 habitants, ce qu pe^ 
î mettrait, tout en.gardanO» 

> à ^tm"’^Uant 

- lïïïKïïs.’sr*-- 

,a Montpemcr-Perpigoan.» 


Gérard Saumade •• 
garc/e pour elle 

_ Y-a-t-U. comme on te dfc 

‘‘^fifu r* 1 " "SK 

mont de ^ n ÆrHWt7 

les années 70 _f* ï* îjLnient de 


éviter que la ville 
ses entreprises 


En avance, 


Vilte était déjà teram^«®i» caSi lé 

sSStS»* 31 ” 

“«SSffil 

pdlier “P nI "“ p ^ïïbitnnts. mats “ 
la ville SJ^S^L’effet mécanique J 

S«P»lj f “to^ebdfdX t 
SSfSŒSj? pi» fiiblK et 1 

3S3Ser - 

finance ces nectiv ités 

* 11 f“ u ÎJi u les infrastructures 

l ^!^rt C S n vêhiSiles et des images, 
Uânsport ^TtAiécomraunica- 

c ? mrau SÏÏ ma? «ÏÏ - «“ P 8 * 10 * 

lion - avec 1 Et» France. 
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Ensuite .1 ensag^ rt tou t ce qui 
la culture, les iok ^ dc la VIC : 
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Tout compte- ^ d’ao 
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tivités, ma^ ïw^TSté de Pautre. 
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» pas, ST paraît en 

prise, et cette re» encore pas 

s manquen Cte ne depuis le 
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HEURES LOCALES 


E E P È E E S 


POITOU- 

CHARENTES 

L'héritage 

de Nouaillè-Maupertuis 

C ommune de la périphérie poite- 
vine. Nouailié-Maupcrtuis. cham- 
pionne de la croissance démographi- 
que U -400 habitants en 1982. 2 200 
aujourd'hui), est privilégiée. Elle pos- 
sède une ancienne abbaye bénédic- 
tine du douzième siècle, sauvée in 
extremis de la mine, dans laquelle la 
mairie vient d’être transférée. Le 
deuxième atout de tj commune est la 
fameuse bataille de Nouaillé. en 
!35<i. au coure de laquelle quarante 
mille soldats français et anglais s etri- 
pèrent sur les mamelons voisins. Cet 
affrontement se termina por Ja reddi- 
tion de Jean le Bon devant le prince 
de Galles. Daniel Moinard, le maire 
de la ville, qui a une vue pédagogi- 
que du tourisme, rêve d’elever un 
mémorial animé de la Guerre de 
Cent ans où les écoliers viendraient 
apprendre l'histoire in situ. Une 
façon, pour la commune, de transfor- 
mer une déFaite cuisante en victoire. 


PROVENCE-ALPES- 
COTE D’AZUR 

Saint-Trope : 

augmente 

ses tarifs portuaires 

Récemment décidée par la munici- 
palité de Saint-Tropez (Var). l’aug- 
mentation de 44 ^ des droits de 
place dans le port, provoque des 
vagues. Des voiliers ont quitté leur 
poste à quai ou s’apprêtent à le faire, 
leurs propriétaires jugeant cette aug- 
mentation d'autant plus excessive 
que, selon eux, le port manque 
d'équipements pour ceux qui restent 
a quai à fannee et ne pourront plus, 
■de surcroît, bénéficier du forfait 
intersaison auquel la municipalité de 
M. Alain Spada vient de mettre un 
terme. 

Les proprietaires de yachts et de 
charters sont rejoints par les plaisan- 
ciers (repérions qui viennent d ap- 
prendre l'augmenration de 48,7 % de 
la taxe d'usage du plan d’eau, que la 
commune a portée de 65.796 francs 
(en 1990) à 97,845 francs (en 1991). 
L'associai ion des plaisanciers 
menace de ne pas payer, son prési- 
dent M. Jean-Baptiste Miraglio esti- 
mant qu’il s’agit de - la plus Jbric 
augmentation enregistrer depuis 
1071 Le maire répond que les augr 
mentatipns des tarifs ont été prises 
pour « favoriser le roulement des voi- 
liers tout en participant aux investis- 
sements du port ». 


RHONE-ALPES 

La Caisse des dépôts 
absorbe 

la société du métro 
de Lyon 

La Société d’économie mixte du 
métropolitain de l'agglomération 
lyonnaise (Semaly), chargée depuis 
1968 de l’ingénierie du réseau de 
Lyon, va entrer dans le groupe de la 
Caisse des dépôts ci consignations 
(CDC), qui détenait déjà _ 27 % du 
capital et siégeait au conseil ^'admi- 
nistration. L’entreprise américaine 
d’ingénierie Bechtel, présentée 
comme « le numéro un mondial de la 
gestion de projets ». souscrit une par- 
ticipation minoritaire. La venue de 
ce nouvel actionnaire est jugée -par. 
lieulièivrneni riche de promesses pour 
l'exploitation des technologies fran- 
çaises •*, grâce au savoir-faire accu- 
mulé par la Semaly et sa filiale 
Met ram, sur les chantiers du métro 
de Lyon, de différents tramways en 
France et â l'exportation. 

La communauté urbaine de Lyon, 
le conseil général du Rhône et le syn- 
dicat des transports en commun de 
l’agglomération lyonnaise, jusqu'ici 
majoritaires, devront se prononcer 
dans les prochaines semaines sur 
cette modification de l’actionnariat. 
L’entrée de la Semaly au sein du 
groupe de la CDC était envisagée de 
longue date, en raison du niveau de 
réalisation du réseau lyonnais. 


MASSIF CENTRAL 

Le maire 
trop jeune 
de Limoges 

Dans noire supplément sur le Mas- 
sif Central (h Monde daté 
14-15 avril), une erreur de transcrip- 
tion nous a lait rajeunir de dix ans le 
nouveau maire de Limoges. Nl. Alain 
Rodei, qui a quarante-sept ans et 
non trente-sept comme nous l'avons 
écrit. Nous prions M. Rûdet ci nos 
lecteurs de bien vouloir nous en 
excuser. 

Ce supplément a été réalise avec 
la collaboration de Gérard Bugs* 
ci de nos oorrcspoadanls • 
Lenzini (Toulon) et Michel 
Ltfvcque (Poitiers). 


Le supermarché 
des collectivités locales 

Les chefs d'entreprise en quête de nouveaux sites ont visité le salon 
«S’implanter», où s exposaient communes et départements 


P OUR approcher, séduire 
et, si possible, attirer des 
investisseurs, les élus dis- 
posent depuis l'an dernier 
d'un rendez-vous : le salon «S'im- 
planter*. Fondé par M. Jean-Fran- 
çois Mancel, député RPR et prési- 
dent du conseil général de l’Oise, 
ce salon vient de se tenir à Paris. 
Quelque deux cents communes et 
départements ont rivalisé de 
charme pour se faire remarquer de 
quatre mille visiteurs-chefs d’en- 
treprise, consultants ou promo- 
teurs immobiliers - qui, de leur 
côté, ont pu à loisir comparer les 
offres et faire leur marché. 

La détermination des collectivi- 
tes â se montrer sous leur meilleur 
jour, quitte à élargir parfois leurs 
horizons, a suscité quelques sur- 
prises géographiques. Saint-Flour, 
chef-lieu d’arrondissement du Can- 
tal. soudain désenclavé, s’est vu 
propulsé « sur l’autoroute la moins 
chère entre l'Europe du Word et le 
bassin méditerranéen ». Pendant ce 
temps. Rousset, Bouches-du- 
Rhône, avec ses deux mille cent 
cinquante-sept habitants, «terre de 
chaleur, de fertilité et de généro- 
sité », se lançait «sur te parcours 
gagnant». entre Lyon et Turin, 
« au carrefour des autoroutes du 
Sud". Tandis que l’Ardèche, qu’on 
crovait rurale, touristique et quel- 
que" peu déshéritée, s’autoprocla- 
mait « département-santé », forte 
de scs cinq laboratoires pharma- 
ceutiques. Dans leur enthousiasme, 
toutes (es collectivités sans excep- 
tion se sont retrouvées « au cmir de 
l'Europe ». Question de perspec- 
tive... 

* Sous avons tous la même chose 
à proposer, soupire pourtant la 
.«dir'cora» d’une municipalité 
d'Eure-et-Loir, un peu déçue par le 
! manque d’affluence sur son stand. 
Nous sommes tous à une heure 
i d'une grande ville, à trois d'une 


capitale étrangère. Nous nous trou- 
vons forcément à proximité d'une 
autoroute ou d'un TGV, nous avons 
tous des équipements publics, des 
sites industriels disponibles, des 
espaces verts, un patrimoine histori- 
que intéressant. Nous attendons les 
entrepreneurs à bras ouverts, sauf, 
bien sur. ceux qui polluent. » 

Ce découragement n’atteint pas 
les professionnels du développe- 
ment économique qui, face à un 
« marché des collectivités très 
concurrentiel ». mettent au point 
des stratégies pour attirer les entre- 
prises. «Il est bon, par exemple, de 
rechercher plusieurs sociétés appar- 
tenant d une même branche, pour 
créer un réseau de sous-traitants et 
de partenaires commerciaux 
explique un prospecteur de la 
DATAR, qui vient de réussir le 
«mariage» d’un groupe d'abattage 
de volaille anglais et d’une société 
française de transformation de 
poulets. L’opération permettra de 
créer sept cents emplois & Hénin- 
Beaumont (Pas-de-Calais). 

Stands 

pittoresques 

Pour M. Eric Woerth, directeur 
du salon, une prospection a des 
chances de réussir si elle réunit les 
quatre conditions suivantes : 
proximité d’un marché, infrastruc- 
ture garantissant des facilités d’ac- 
cès, présence d’une main-d’œuvre 
suffisante et formée, capacités 
d'accueil intéressantes (subven- 
tions, aides foncières et immobi- 
lières). •* Les investisseurs étrangers 
se renseignent sur des questions 
plus pointues comme les coûts sala- 
riaux. les congés payés, le rôle des 
syndicats, le nombre de guichets de 
banque, de logements, ou d'usines 
de traitement des déchets indus- 
triels. Les Japonais sont sans doute 
les plus exigeants' », ajoute un 
représentant de l’agence de déve- 


BLOC-NOTES 


Agenda 


□ Littoral et santé, phénomène 
de société. - L'Association 
nationale des élus du littoral 
organisa les 23 et 24 mai à 

R ocheforî -sur-Mer ses 
12" journées nationales sur le 
thème ■Littoral et santé *. Pêche, 
loisirs nautiques, tourisme, 
thalassothérapie, produits de la 
mer sont devenus des activités 
essentielles pour les' communes du 
littoral. Ces journées devraient 
permettre aux responsables de ces 
collectivités de trouver des 
solutions adaptées pour diversifier 
leur tissu économique en répondant 
à une demande croissante, 
véritable phénomène de société. 
»ANEL 120. avenue des 
Champs-Elysées. 75008 Paris. 

Tél : 45-62-00-95. 

□ Le nouveau cadre juridique du 
câble. - L'agence Câble, qui 
dépend des services du premier 
ministre, organise le jeudi 25 avril 
au Sénat une journée d'études sur 
les règles et la législation qui 
président è ia mise en place d'un 
réseau câblé : le rôle du maire, 
définition et modification du plan de 
service, un nouveau cadre 
réglementaire pour les éditeurs de 
programmes, les services de 
télécommunications sur le cfibte- 

► Renseignements et inscriptions : 
Alice Bertrand. Tél : 42-75-87 -95. 

□ Collectivités européennes. - 
Les deuxièmes assises 
européennes des dirigeants 
territoriaux auront lieu h Douvres 
(Angleterre), samedi 27 avril. Les 
professionnels des collectivités 
compareront les différents modes 
européens de gestion municipale et 
réfléchiront aux changements que 
pourrait introduire l'ouverture des 
frontières. Ces rencontres avaient 
été organisées l'an dernier h Nancy 
par M. Gérard Combe, président du 
Syndicat national des secrétaires 
généraux. 

► Renseignements 
au (16) 83-37-65-01 . 

□ Accord cadre entre l’Etat et 
('Association nationale de 
développement local et des 
pays. - Un accord a été signé le 
12 avril entre Jean-Pierre Soisson, 
ministre du travail, de l’emploi et de 
la formation professionnelle, et 
Jean Gaiel. président de 
('Association nationale de 
développement local et des pays 
(ANDLP). Cet accord a pour objet 
de favoriser l’action du réseau 
constitué par I* ANDLP autour 

. d'élus, de fonctionnaires des 
collectivités territoriales, de 


lopperaent économique du Doubs, 
qui a réalisé un épais Guide de l'in- 
vestisseur après avoir réussi l’ex- 
ploit de faire venir Mitsubishi dans 
le a département de ta précision ». 

Le critère affectif joue aussi, 
assure le premier magistrat de 
Pont-Audemer (Eure) qui a fait 
reconstituer un quartier normand 
sur ses 15 mètres carrés d’exposi- 
tion. Persuadé que « les épouses ont 
une voix prépondérante dans le 
choix d’une implantation », fl aime 
mieux parier cadre de vie que zone 
industrielle. Cette incursion dans 
le pittoresque lui a valu le plébis- 
cite des caméras et... la visite du 
ministre de l'aménagement du ter- 
ritoire, M. Jacques Chérèque, qui a 
inauguré (e salon. 

Les collectivités qui sont depuis 
longtemps rodées au développe- 
ment total ont, évidemment, fait te 
plein de visiteurs. L’agence de 
développement de l’Oise avait, l’an 
dernier, décroché trois contacts 
sérieux en trois jours, alors qu'en 
temps normal elle en obtient un 
tous les dix jours. Cette année, 
l'agence de Seme-et-Marne n’a pas 
désempli une seconde. 

Communes et départements 
prennent en main leur développe- 
ment économique, bien que oette 
compétence revienne aux régions. 
Toutefois, une légère rationalisa- 
tion s'est esquissée par rapport h 
l’an dernier : une cinquantaine de 
villes qui avaient fait cavalier seul 
sont revenues dans le giron de leur 
conseil général. « Elles se regrou- 
pent pour atteindre une taille criti- 
que et structurer leur offre, remax- 

«... P.irt n ienf Ati rC 


chem de vrais managers du déve- 
loppement local. » Mais ces 
hommes, spécialisés à la fois dans 
les entreprises et les collectivités, 
sont encore difficiles h trouver. 

RA F AELE RIVAIS 


Le Centre 

à la recherche d'un nom 

Les élus des bords de Loire ne veulent plus 
que leur région soit confondue avec d outres 
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ORLEANS 

de notre correspondent 

L E législateur a fait un bien 
vilain cadeau aux élus 
d’une région au riche passé 
en la baptisant : Centre. 
L'Orléanais, le Berry et (a Tou- 
raine, et tout leur cortège de 
châteaux royaux, six départements 
proches de la Loire, méritaient 
mieux que cette appellation sans 
saveur. 

Pendant près de vingt ans, le 
Centre a vécu en essayant en vain 
d'expliquer ce qu'il n’était pas, à 
savoir le Massif CentraL On a mul- 
tiplié les campagnes de communi- 
cation et cela a coûté cher. Peine 
perdue, le Centre est toujours aussi 
nébuleux, y compris même pour 
les habitants de la région qui conti- 
nuent, lorsqu'on les consulte, & 
ignorer è près de 50 % à (a fois te 
nom de leur région et de leur capi- 
tale régionale. 

Une (mage 
non attractive 

Les élus souhaitent abandonner 
cette appellation qui n'a rien de 
contrôle et donne de la région, une 
image non attractive. 

Le conseil régional, que préside 
M. Maurice Dousset fUDF-PR), a 
décidé lors de l'une de ses der- 
nières séances, de constituer une 
commission en vue de modifier ce 
nom. Comment «vendre» les 
châteaux de ia Loire à l'étranger, 
ce que Maurice Dousset a entrepris 
depuis plusieurs mois, en expli- 
quant qu’ils appartiennent à la 
région Centre et non pas à ia 
région Pays de la Loire? 

Cette initiative pour changer de 
nom fait resurgir un autre débat, 
icelui de l'identité régionale, que 
l'on croyait dos. Bien des respon- 
sables U aussi ne votent pas battre 


le k cœur» de cette région, même si 
personne ne parte phis de remettre 
en cause les limites régionales. La 
dernière tentative de « sécession » 
remonte à 1981, lorsque M. André 
Laignei, alors président du conseil 
général de l’Indre, voulait 
entraîner son département dans la 
région Limousin. 

Traditionnellement on oppose 1e 
nord de la Loire, où se trouvent les 
«bons» emplois. et_ le sud qui 
serait réservé aux friches et aux 
fermetures d'usines. 

Des performances 
méconnues 

î a y regarder de plus près pour- 
tant, le Centre rassemble des 
■contrées qui ont de multiples 
. points communs. Elles sont toutes, 
a des nuances près, baignées ou 
influencées par la Loire, qui des- 
sine dans le paysage une grande 
■courbe de lumière. C'est là qu'est 
né, puis s’est fortifié le pouvoir 
royal. 

Toutes ces villes, de Chinon à 
Orléans, et de Dreux à Bourges, 
oui conservent toujours le souvenir 
de quelque royal personnage, ont 
un air de famille avec leurs toits 
d'ardoise, elles font un peu un 
complexe de «capitale manquée», 
et souffrent de n’ëtre aujourd’hui 
que des «villes moyennes». 

Le Centré n'est donc pas 1e fruit 
d’un découpage administratif 
hasardeux. La région, sous des 
dehors aimables, cache un dyna- 
misme certain. Au «Jardin de 
France» et au pays de la douceur 
de vivre, m travaille. 

Le Centre est non seulement ia 
première région céréalière de 
France et des pays de la CEE, mais 
aussi la cinquième région indus- 
trielle française. Des performances 
souvent méconnues. 

La région existe, sans doute 
convient-il maintenant aux élus de 
la rencontrer. 

RÉGIS GUYOTAT 


responsables d'association, de 
chefs d'entreprise en faveur de la 
création d'emplois et du 
développement local. 

► ANDLP. 30, me René- Boulanger, 
75010 Paris. 

Nominations 

q Administrateurs territoriaux. - 
L'Association des administrateurs 
territoriaux de France a un nouveau 
président en ia personne de 
M. Bernard Ode, directeur générai 
des services du département de la 
Drôme. Il remplace M. Georges 
Gard orra, président fondateur, 
actuellement secrétaire général du 
SlVOM de l'agglomération 
rouennaise. L'association, créée en 
1989. s'efforce de promouvoir les 
conditions d'emploi des 
administrateurs territoriaux. Elle 
demande, notamment, que la 
formation des nouveaux 
administrateurs (recrutés par 
concours depuis l'an dernier) soit 
organisée avant leur embauche par 
une collectivité. Elle revendique 
trois cents adhérents, soit la moitié 
des administrateurs. 

► Renseignements 
au (16)75-79-25-00. 

o La ville de Boulogne-sur-Mer 
(45 COO habitants) a un nouveau 
secrétaire général, M. Maurice 
Caron, précédemment en poste à 
Joigny (Yonne). 

M. Caron, né Je JJ mon l°43 à 
Saint-Pol-sur-Mer (Nord), est autodidacte. 
Titulaire d'un BEPC. il a pas* le concours 
d'agent de bureau â l'age de seize ara, pora 
gravi les édictons par la voie ce La 
promotion interne, fie nnec les fonctions 
de secrétaire de mairie . 
d Moflf/nêlfaa (4 (MX) habitants). 
Bar-sur-Aufce <7 000 habitants), 
â ia ville de Joigny (10 000 habitants) 
et au syndicat intercommunal. 

A Boulogne, il remplace M. Patrick 
Chèv re. devenu directeur générai des 
serv ices du district du Grand-Kodter. 


L’INDICATEUR DE LA SEMAINE 

« LE MONDE &/FINANCES/CRÉDIT LOCAL DE FRANCE 

Jusqu'à ce jour, aucun indicateur no donnait d'éléments récents et réguliers sur la conjoncture des 
finances communales. Le Crédit focal de France a mis en place des indicateurs (emprunt investssement, 
trésorerie) qui permettent ce suivi mensuel. Elaborés a partir des réponses d un panel composé de 
communes de plus de cinq mille habitants, ces Indicateurs donnent une infotmaüonen temps réel et 
significative, même s'ils ne peuvent prétendre à l'exhaustivité. Associés à l’étude a un thème lié aux 
finances locales, ces indicateurs sont publiés et commentés chaque mois en aftamance. Aujouro nui. 
/'indicateur empronr est associé è un point sur ta gestion de fa trésorerie des cottecmritês locales. 

La gestion de la trésorerie 


Les collectivités locales sont tenues de déposer 
au Trésor la quasi-totalité de leurs disponibilités 
(79,3 milliards de francs au 31 août 1990). Elles 
ne peuvent donc pas ouvrir de compte en banque, 
ni placer leurs fonds libres. Ces fonds placés au 
Trésor ne sont pas rémunérés. En contrepartie, 
l'Etat verse aux collectivités des avances par dou- 
zièmes du produit des impôts locaux. 

Ce système de flux bilatéraux de trésorerie 
assure les collectivités de recevoir régulièrement le 
produit de l'impôt voté, indépendamment du 
recouvrement, et permet à l'Etat de bénéficier 
d’une ressource gratuite. Mais il oblige les collecti- 
vités locales à avoir un solde de trésorerie positif 
alors même qu’il n'est pas rémunéré. Aussi ont- 
elles intérêt è tendre vers une « trésorerie zéro ». 
Or cet objectif est difficile à atteindre, car les col- 
lectivités ne maîtrisent pas entièrement leurs dates 
d'encaissements et de décaissements. Ainsi, pour 
ce qui concerne les ressources provenant de 
l'Etat, si les douzièmes de fiscalité sont versés 
régulièrement, il n’en va pas de môme pour les 
versements des dotations. 

Les grandes collectivitôs parviennent cependant 
è limiter au minimum le montant de leurs fonds 
improductifs et ont développé leur recours aux 
produits de trésorerie. Les petites communes 


éprouvent davantage de .difficultés pour optimiser 
leur trésorerie-. Ainsi, le fonds de roulement (solde 
des recettes sur les dépenses è la clôture de 
l'exercice) en jours dé dépenses est deux à trois 
fois plus élevé pour les communes de moins de 
10 000 habitants que pour celles de plus grande 
raine. Cet écart s'explique par le fait que le rythme 
des dépensas d'investissement des petites com- 
munes est par nature irrégulier, l'investissement 
conservant pour elles un caractère exceptionnel 
compte tenu de la faiblesse de leur budget. 

Quant è l'Etat, U support© deux coQts essentiels. 
Le premier est lié au décalage dans le temps entre 
le versement mensuel des avances aux collectivi- 
tés et le recouvrement effectif des impôts. Le 
second provient du fait que <e total des recouvre- 
ments de l'année est inférieur de 10 è 15 % au 
montant des avances accordées. En effet. le 
recouvrement des impôts d’un exercice étant plu- 
riannuel, le taux de recouvrement pour l’année 
courante atteint 85 % à 90 % seulement. 

Le système de gestion de la trésorerie des col- 
lectivités locales étant complexe, un bilan complet 
est difficile à établir. Des projets de réforme sont 
actuellement à l'étude, comme le Plan épargne- 
équipement, qui permettrait aux petites communes 
de constituer une épargne rémunérée pour finan- 
cer leurs investissements. 


Indicateur emprunt 


Publications 

o La science et les régions. - 
Au moment où s'affirme la 
régionalisation, les activités 
scientifiques ont tendance a se 

concentrer dans la région , 

parisienne, remarque Madeleine 
Brocard, auteur de la Science et les 
régions, géoscopie de la France. 
Elle estime, canes è l'appui, que 
leur localisation demeure tributaire 
d'un système qui oppose Pans a 
l’ensemble de la province, et 
propose des modalités de gestion 
territoriale de la science. 

► Ed. La Documentation française. 
ee)l. « Dynamique du territoire ». 
268 pages, 220 francs. 


Les communes du panel ont 
peu emprunté au cours du pre- 
mier trimestre 1991. Cette 
situation s'explique tout d'abord 
par le niveau élevé de leurs 
emprunts en fin d'année 1990, 
lui-même lié à l'importance des 
dépenses d'investissement 
engagées è cette époque. 

Elle tient également au com- 
portement habituel des com- 
munes, qui, en cette période dé 
l'année, n’ont pas encore toutes 
adopté leur programme annuel 
d'emprunt. 

Enfin, te contexte économique 
général (incertitudes sur l'évolu- 
tion des taux) a pu avoir un 
impact sur la demande d'em- 
prunt des communes du panel. 


DONNÉES BRUTES 

mensuelles 

_ Bsse 100 : novembre 199Ô 
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Coluche, l’autre nous-même 

Biographie d’un homme dérangeant dont on découvre les fragilités 


COLUCHE 

de flWppe Bc 
Flcmvnonon. 4. 


Notre collaborateur Philippe 
Boggio vient de publier un livre 
sur Coluche. Nous avons 
demandé à Dominique Wolton, 
sociologue, directeur de 
recherche au CNRS, d'en ren* 
dre compte. 


On ne sort pas indemne de l’ex- 
cellente biographie que consacre 
Philippe Boggio à Coluche. mort 
d’un stupide et évitable accident 
de moto le 1$ juin 1986, car elle 
réveille les passions et les contro- 
verses suscitées par cette trajec- 
toire si radicale et si précocement 
arrêtée à quarante-deux ans. 

Coluche n’a pas toujours plu car 
on ne fait pas rupture avec soi, 
avec la société, avec les autres, en 
étant bien élevé. Et la violence qui 
lui permit de sortir de son destin 
de banlieusard pour atteindre 
celui de vedette détestée et adorée 
et réussir à retrouver, avec les 
Rcstos du cœur, le désir d’amour 
qui gît intact sous les égoïsmes ^ 
tristes de nos sociétés, n‘a pas été g 
sans faire quelques dégâts. Mais g 
qui s’en tire sans dégâts? & 

C'est finalement ce mélange de g 
force et de vulgarité, de génie et fc 
de culot, de mauvaise foi et de < 



De Montrouge à Tchad Pantin . 
sa force fut d'être le héros de la 
banlieue. De la banlieue et pas de 
la classe ouvrière, car il est de fa 
génération qui vient après la 
classe ouvrière. Et c’est en cela 
qu'il représentait notre société, et 
beaucoup s’y sont identifiés. D’ail- 
leurs, il a physiquement incarné et 
symbolisé tontes Les aspi rations 
pour la liberté et l'affranchisse- 
ment, de cette génération qui va 
de 1950 aux années 1980. 


De la bouffe à la drogue et au 
sexe, de la solitude à l’argent et à 
l’amour, il a tout essayé, s’est 
brûlé à toutes les espérances d’une 
époque obsédée par la libération 
jusqu’à s’en taper la tâte contre tes 
murs, n en est le symbole et l’ac- 
tenr avec, en plus, un talent de 
communication et de publicité 
qui, après tout, est aussi, pour le 
meilleur et pour 1e pire, une carac- 
téristique de notre société. 




g 


tendresse, qui a permis au public 
* de s'identifier à lui. En un mot, il 


parlai! à la place de beaucoup 
d’autres, de tellement d’autres, 
comme le manifesta de manière 
abyssale le succès de son début de 
campagne présidentielle en 1981 ! 

Coluche n’a probablement pas 
toujours été agréable, surtout pour 
ses proches, mais ce que montre si 
continûment cette biographie, 
c’est qu’il y avait dans cet homme 
une lutte aiguë entre le tendre et le 
violent, l’angoissé et le despote, le 
solitaire et le bruyant, entre 
l'homme de la rupture et celui qui 
cherchait la reconnaissance. Il n’y 
avait pas un seul Coluche, explica- 
tion probable à ce que de multi- 
ples publics aient pu s’accrocher à 
lui. 

En dépit du succès, des copains, 
de Paul Lederman, de Claude 
Berri, d'Europe l... Coluche n'ar- 
rivait pas à «accumuler». Les 
échecs, les failles, risquaient sans 
cesse d’annuler ce qui avait été 
acquis. Il y eut beaucoup de 
chutes dans cette trajectoire si 
rapide, et si l’on retient les vic- 
toires, celles du Café de la Gare, 
du Théâtre du Gymnase, de la 


radio, de Tchao Pantin , des Restos 
du cœur, de combien de tragiques 
impasses ont-elles été accompa- 
gnées? C’est peut-être cette fragi- 
lité, inconnue jusqu’à ce jour, et 
que le lecteur découvre, qui expli- 
que aussi (a fidélité constante du 
public. Au-delà des excès. 

Pendant quinze ans, Coluche a 
dérangé, choqué, mais il a souvent 
plus fait pour bousculer la société 
que des dizaines d’autres. Bien 
sûr. il y manquait toujours les 
bonnes manières, mais aurait-il 
fait le quart de ce qu'il fit avec des 
bonnes manières ? On ne sort pas 
indemne de cette biographie parce 
qu'elle rappelle à chacun le match, 
la plupart du temps perdu, entre 
la violence des désirs et les multi- 
ples concessions qu’imposent la 
vie, les autres, les institutions, la 
société. 

La force du livre est de n’esqui- 
ver aucune des limites et contra- 
dictions d'un homme dont il est 
de bon ton aujourd'hui de limiter 
l'impact alors même que le succès 
de la plupart de ses entreprises a 
constitué pendant prés de dix ans 


une sorte de référence, aimée ou 
détestée. 

D’ailleurs, son succès vînt sans 
doute de ce qu’il incarnait, par les 
mots, celte violence sociale qui. la 
plupart du temps, ne peut se dire. 
Sauf par les gestes et souvent plus 
violemment. Entre les mots et les 
coups, Coluche avait réussi, in 
extremis, à choisir, et U était sans 
doute difficile de lui demander, en 
plus, d’avoir bon goût. Nous 
vivons dans une société bien éle- 
vée, mais la société n’est jamais 
bien élevée et c’est ce qu’il n’a 
cessé de rappeler avec ses mots, 
autant qu’avec son corps. 


MUSIQUES 


CINÉMA 


Pauvre papa poule 


GAWIN 

d'Arnaud Sétignac 


Félix est toqué de science-fic- 
tion, il a la tête dans tes étoiles. U * 
est aussi leucémique. Ceci explique 
que son papa, un vétérinaire très 
maladroit de ses mains mais 
extrêmement affectueux, emprunte 
une soucoupe volante déglinguée 
dans une fête foraine avec le cos- 
tume de l'extraterrestre assorti, et, ■ 
dans cet équipage, transporte son 
fils sur un sérac de la mer de 
Glace, censé figurer le relief tour- 
menté d'une planète lointaine. 

Pas recommandé pour la santé 
défaillante du bambin, tout ça. 
Heureusement, au moment où les 
rations de survie de chocolat à la 
noisette viennent à manquer, et où 
.les simagrées pataudes du ET d’oc- 
casion commencent à excéder le 
jeune malade (et nous donc I), un 
savant en houppelande, opportuné- 
ment retiré sur ces sommets inhos- 
pitaliers, exécute quelques passes 


magnétiques sur l’enfant soudain 
revigoré. Miracle de l’amour, au 
cas où vous ne l'auriez pas com- 
pris. Si seulement ces niaiseries 
faisaient avancer la recherche 
médicale, hélas... 

Hélas, Arnaud Sélignac et son 
co-scénariste Alexandre Jardin 
n’ont opté ni pour le mélo délibé- 
rément lacrymal ni pour la comé- 
die gentiment sentimentale. Ils lou- 
voient lourdement entre les deux, 
s’empêtrent dans leurs bonnes 
intentions roublardes et leur sou- 
coupe ne décolle pas. Le gamin a 
un exquis cheveu sur la langue et 
un toupet d’çnfer mais cabotine 
évidemment moins que l’hypeabo- 
lique Wojtek Pszoniak (le magnéti- 
seur). Quant à Jean-Hugues 
Anglade, la plupart du temps 
déguisé en bougie qui coule sous la 
défroque de l’extraterrestre Gawin, 
il manifeste un dévouement au 
rôle, au film, qui force le respect n 
a fait sa SA de l’année. 

DANIÈLE HEYMANN 


Coluche fut on des miroirs de 
son temps. U dénonçait, non sans 
un certain cynisme, le système 
qu’il avait appris à utiliser, mais il 
réussit aussi plus d’une fois à 
mobiliser ce besoin de générosité, 
de tolérance et d’amour aussi fort, 
mais moins visible, que 1e cynisme 
ambiant, et que l’on trouve 
aujourd'hui dans les grandes 
causes humanitaires dont il fut un 
des grands initiateurs. Cynique 
peut-être, mais aussi moraliste, 
.comme dans la meilleure tradi- 
tion. Un de ses grands talents est 
d’avoir transformé cette violence 
sociale, si souvent tue, en une 
suite ininterrompue de mots et de 
gags qui faisaient rire beaucoup de 
monde. Car il fit beaucoup rire. 
En un mot, il fut populaire. 


Les petites bêtes qui courent 


AftACHNOPHOBIC 

ch Frank MarshaB 


Mais comme il l’aurait dit, on 
ne peut pas «avoir le beurre et 
l’argent du beurre » et cette lutre 
effrénée, il l’a parfois payée très 
cher. Le texte sobre de ce livre 
sensible et retenu va bien au-delà 
d’une biographie, car il réveille en 
chacun le Coluche qui sommeille. 
Et qui gêne. 

DOMINIQUE WQLTON 


H existe au cinéma deux sortes 
de violence : celle des mégapdes et 
de ses criminels camés capables du 
pire sadisme, et celle des petites 
villes apparemment calmes, qui 
deviennent la proie de tous les 
démons. Dans ce cas là, on voit 
une famille s’installer dans une 
jolie maison sur laquelle, après 
quelques brèves séquences d’expo- 
sition , d’épouvantables catas- 
trophes s'abattent.. 

Cest à cette dernière catégorie 
qu'appartient le film de Frank 
Marshall Arachnophobie, terme 
savant pour désigner la peur irra- 
• tionnelle des araignées, dont souf- 
fre Jefî Daniels, médecin de San 
Francisco. Il n’aime pas la cam- 
pagne, mais sa femme, écolo, tient 
à respirer le bon air. 

. L’araignée évoquée par le titre 
arrive dn Vénézuda dans un cer- 
cueil contenant un photographe 
(mort). Il était parti en reportage 
avec un savant qui étudie juste- 
ment les araignées. Le débat est 
parfaitement classique, et même 


Lenny Kravitz : né trop tard 

Pour son dernier album, le chanteur s'enfonce encore dans sa recherche des aimées 60 


EN BREF 

u Daniel Barenboîm au Châtelet. 
- Entre Je 3 et le 15 juin 1992, le 
chef d’orchestre israélien se pro- 
duira au Théâtre du Châtelet, à 
Paris, avec l'Orchestre de Paris - 
qu’il a quitté après un crochet par 
l’Opéra de la Bastille pour prendre 
la direction de celui de Chicago. 
Daniel Barenboîm a choisi H'w- 
rtt-Jfc, l'opéra d'Alban Berg. La mise 
en scène sera assurée par Patrick 
Chcreau. 

□ Printemps baroque à Nice. - Le 
quatrième Printemps baroque de 
Nice réunit comme chaque année, 
du 20 avril au 26 mai, à l'Eglise de 
Saint-Barthélemy, quelques grands 
noms liés à ce répertoire, comme 
Isabelle Poulcnard ou John Elwes, 
et offrira, outre trois concerts. 


deux créations : Poro, opéra de 
Haendel lie 20 avril), et Ismael ci 
Agar esiliaii, oratorio d'Alessandro 
Scarlatti (25 mai), mus deux exécu- 
tés par l’Ensemble baroque de 
Nice, sous la direction de Gilbert 
Bezzina. (Tél : 93-85-44-04). 


Lenny Kravitz est jeune, beau et 
célèbre, il vient d'écrire un succès 
international pour Madonna, fus- 
tify My Love, il n’est sûrement pas 
pauvre. Mats il est de très mau- 
vaise humeur. A part les dread- 


locks à la jamaïcaine (apparues 
dans l’imagerie rock au milieu des 
années 70), sa tenue, depuis les 
boots à talon jusqu'aux petites 
lunettes rondes, proclame la mons- 
truosité d’une erreur spatio-tempo- 
relle irréparable : Lenny Kravitz 
était fait pour Camaby Street, Lon- 
dres W’I, 1967. 

Bien sûr, il s’en défend, affirme 
que sa musique est actuelle. 11 est 
parmi (es très rares rockers à s’être 


DU LUNDI AU SAMEDI 


□ Paul Personne lauréat dn { 
onzième Bus d'acier, - Le blues- | 
man français Paul Personne a rem- j 
porté le onzième Bus d'Acier ou 
Grand Prix du rock français, ' 
décerné mercredi à Paris par un 
jury de journalistes spécialisés 
dans la musique et de profession- 
nels de l’audiovisuel. Le Bus 
d'Acier récompense chaque année 
h le meilleur groupe, chanteuse, au 
chanteur de rock français ». En 
1990, le trophée était allé à la 
Mano Negra. 


engagé contre la guerre du Golfe. 
Mais il a choisi de réenregistrer 
Give Peace A Chance, le vieil 
hymne pacifiste de John Lennon, 
kravitz a demandé la permission à 
Yoko Ono et embarqué 1e jeune 
Sean Lennon-Ono dans l'aventure. 

La guerre est finie, et son nouvel 
album, Marna Said, est arrivé dans 
les bacs. On pourrait considérer 1e 
disque comme une collection de 


K siiches (Lennon, Hendrix, Smo- 
y Robinson), Lenny Kravitz ne 
reconnaît pas les sources indivi- 
duelles, seulement une parenté 
avec la période qui va de Jimi 
Hendrix à Led Zeppelin : « Pour- 
quoi ne plus jouer cette musique ? 


On exécute encore des œuvres 
vieilles de plusieurs siècles, (a musi- 
que que j aime n’a que vingt ans. 
Pourquoi l'enterrer? Pourquoi ne 
pas raser une ville parce quelle est 
vieille? D'ailleurs c est ce qu’on fait 
en Amérique. » 

Le chanteur, guitariste, batteur, 
compositeur et coproducteur, a 
encore une fois travaillé presque 
seul sur ce disque. Alors qu^îl avait 
recruté un groupe remarquable 
pour sa tournée de 1990 (certains 
membres continuent de faire du 
Kravitz sans Kravitz au sein de 
Maggie’s Dream), il s’en est séparé 
et se lamente sur l’absence de 
l’âme sœur musicale : * Personne 


Le retour en chansons de Miriam Makeba en Afrique du Sud 


On ne sait pas toujours où Ton va... » 


JOHANNESBURG 

de notre correspondant 


H t À T R E 


MONTPARNASSE 


Œ5HO!1t1&0ïïWf 

rôti» EGO 


"«.drtMissifneu.* MATCH- 
“-.une virtuosité tout à 
fait époustouflante»." !Æ 
FIGAKO. “-.twrteoqu® Jus- 
qu'au délire..." L’HWA- 
)Krre . u <»uncomiquee*pto- 

Sif.~" L’EXPRESS . déso- 
pilants—” U QUOTIDIEN. 

«-.entre Hitcheok et Oua- 
ter Keaton—" 9S5BL3' 
“«le vernis craque, Pego 
explose..” LSPAmSlEM . 


□ Réservation par Minitel pour les 
Archives nation aies, - Le centre 
d’accueil et de recherches des 
Archives nationales a mis en place 
un service télématique (36-16 code 
CARAN) de réservation de docu- 
ments. Chercheurs, amateurs ou 
généalogistes peuvent réserver les 
documents qu’ils veulent consulter 
sur place, et ainsi éviter des pertes 
de temps. 
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LOC. 43 22 77 74 

160 F - ÉTUDIANTS 8 QF 


PUBLICITÉ 

LITTÉRAIRE 

Renseignements : 

45-55-91-82, poste 4358 


Los blessures de Miriam 
Makeba sont en train de cicatri- 
ser. En juin, de retour bu pays 
pour la première fois après 
trente et un ans d'exil, la chan- 
teuse sud-africaine s'était 
recueillie sur la tombe de sa 
mère, décédée, en I960, un an 
après son départ, f Je ne me 
sentirai guérie que lorsque je 
serai en face des miens et que je 
chanterai pour eux », aveit-alla 
alors déclaré. 

La marna de la chanson afri- 
caine va beaucoup mieux depuis 
le vendredi 19 avril. Sta a chanté 
à l'Elfis Park Stadium de Johan- 
nesburg, devant quelques mil- 
liers de personnes, une foule à 
l'image de ce que pourrait fltre la 
e nouvelle Afrique du Sud» c '^ re 
au président Frederifc De Mark et 
à Nelson Mandela : une majorité 
de Noirs, mais aussi beaucoup 


de Blancs libéraux 8CBG ou baba 
cool. et même une religieuse en 
voile bleu et col blanc... 

En boubou et turban rouge, 
Miriam Makeba est apparue dans 
un nuage de fumée blanchâtre, 
sous les couleurs changeantes 
des projecteurs. Alternant tubes 
et nouveaux airs, interdits d’an- 
tenne jusqu'à l'an passé, elle a 
ravi son public. eJ’ai cinquante- 
neuf ans. une petite-fille de 
vingt-trois ans et envie de fêter 
mon soixantième an/iiversa/re 
parmi vous», a-t-elle déclaré 
sans coquetterie. La grand-mère 
de la chanson sud-africaine, qui 
a toujours le rythme dans le 
sang, même si te souffle est un 
peu plus , court, a réussi son 
retour, le temps de deux 
concerts. Ote ne rentrera définiti- 
vement au pays qu'à la fin de 
Tannée. 

Musique rime avec politique. 
Entre « fiassembiez-nous I -Ne 
nous divisez pas ! », qu’elle dut 


bisser, et eune chanson pour 
renvoyer ies enfants à l'école ». 
Miriam Makeba s’est souvenue 
que, en 1975, elte avait assisté 
aux fêtes de l’indépendance du 
Mozambique. Les paroles écrites 
pour l'occasion font la part balle 
à feu Samora Machel er aux 
rebelles d'alors. Elle en tire des 
leçons : eNe jamais oublier d'où 
l'on vient, car on ne sait pas tou- 
jours où l'on est ni où l'on 
va. (...) Nous avons 'été réduits 
en esclavage sur notre propre 
terre. (...) Nous devons pardon- 
ner si nous ne devons pas 
oublier. » 4 

Miriam Makeba dédiera sa der- 
nière chanson, g Ma merveilleuse, 
maman», interprété a eapella, à 
Aibertina Sîsuhi, une vieille mili- 
tante de la lutte anti-apartheid, 
qui assistait au spectacle en 
compagnie de son époux, Wal- 
ter, l'une des figures de proue du 
Congrès national africain. 

FRÉDÉRIC FRtTSCHER 


FLAUBERT 



fièrement ai-je vu un bonheur d* 
th&sirc aussi amoureusement 
.■Oigne., aussi gcncreuseirent ima- 
Rihc. aussi jeu ne. miss i poignant. " 
vo: 


conventionnel, la suite également. 
Frank Marshall n’a pas cherché 
l'originalité, il a soigneusement 
appliqué les lois du genre en 
essayant d'en tirer le maximum. 
Avec les araignées, il joue, si l’on 
peut dite, sur du velours. Ce sont 
des bêtes immondes, et il est plutôt 
rassurant de constater qu’un grand 
gaillard comme Jeff Daniels, lui 
aussi, est terrifié. On ne voit pas 
d’atrocités, si ce _n*est en gros plan 
les multiples pattes du monstre, ses 
yeux sans regard, ses crocs perdus 
dans un corps mon. L’horreur... 
Surtout quand dre araignées fami- 
lières, comme oq peut en voir vrai- 
ment, commencent à pulluler. ~ 

En faxt,toot est dans la manière 
de distiller les repères d’angoisse, 
les respirations d'humour - 
confiées principalexnent.au gigan- 
tesque John Goodman, inénarrable 
destructeur d’insectes. Frank Réare- 
hall cannait son méfier, même s'il 
conduit son film au rythme non- 
chalant des petites villes. Un film 
avant tout destiné aux arachno- 

pbobiaques. 

COUETTE GODARD 


ne fait la mérite chose que moi Les 
'groupes néo-psychédéliques 
anglais? Ça n’a rien à voir», dit-fl, 
tin tantinet outragé. 

Lenny Kravitz a été le compa- 

f aon de Usa Bonet, la fille aînée 
u docteur H ux table (Bill Cosby) 
dans le Cosby Show. Cette liaison 
lni donnait un accès gratuit à la 
une des tabloïds, ce dont ce discret 
maladif se serait volontiers passé. 
Les récentes turbulences de sa vie 
personnelle ont quand même servi 
de matière première à Mania 
Said : e Le premier album parlait 
beaucoup du monde. Celui-ci parle 
de moi, » U évoque avec émotion le 
temps- passé seul dans te studio, te 
paradis comparé à ce qui suit : 
s’occuper de l’emballage («je 
déteste les CD. où est la pochette? 
c’est un timbre poste»), former on 
groupe alors que la tournée com- 
mence dans quelques semaines, 
tourner des vidéos. 

D n’empêche, Lenny Kravitz sera 
sor scène, sur les écrans et à la 
radiq, essayant de se glisser par 
mimétisme au panthéon du rock. 

1972” U SC ^ ouait MtPB 1967 et 


THOMAS SOTfNEL 
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10-82). Rn ic « r » : Saint-An- 

ue jour DES "O^is^a-lB) ; , BOiai , 

41-63). 

LES I 

v.o.) : Onoches 


Paramount Opéra. 

PETIT CRIMINEL (Fr-) tEj*» *£ 

Boi;. 5. (43^7-57^7); George v. 8- 






üm 


!*»* 

■m- 


ÀfF»a 





UGC i S°S?Sw 7-70^'88) ; I 
Pathé Français. 9* J 4 ' jU-Mt) ; Ut** 
mount Opéra. 9* [ _ aq j»»-591 ; UGC 

Gob® ,n ®. 1 3 : . Pa ÿrf Montp®r- 

(AF-^^Ïo-Se) : UGC 

n85S0 '^^ 1 £(45-74-93-40) ; Pathé 
SeSTTa; JSSdMW-ï Le Gam- 

U* 8 "’ 8 *®' ~ W unMDE [Fr.) : Gau- 
AUXYEUX°U ) 2 . 12); 

mont Les HaJ«® ' ,47^2-60-33) ; 
Gaumotrt 0p4 I!’ ( ^.25-ia-30) : Gau- 
000 D^ÏÎÜ b- [43-59-19-08] ; 

mont AmbtwredaiB- 

u BamWeJI- (Jf^^io). . 

œsr^æ"-K 5 ’- 

51-56). -•- 


v - oJ J 'o2^ h îî (45-6M6^5). 

Greiid ^ atf _' oiw ary ipr) : Gaumont 
MADANÇ . 14 jufflat 

Las HaBM, JjjÇSSn : UGC Mom- 
Odéon* 8* ^^5-74-94-94) ; La 
parnassa, i,c_i2-15)’; Gaumont 

^ odB, JL l ï‘S ' «ar 

Ambassade, 8 t« ,43^7-35-43) ; 
Laj-ara-Posquver. 8 P*..-.- 


Laza , a-t'a»q ,, «; 4 gcj.jO-AOy : Pare- 
;UGC ^2-56-31) ; 14 

i% Vet^mi) ; *» 


s» Æiiar 

Pathé Montpamaase. i** i 

83-9ÏK 8 “SC P .’nt°"- 6 'Jj 2 ^t 

“« 0 ,:U p G SrïïSS^.»: 

94-94) ; P^J M S!Srar^Pasqu«r. 
62 . 2 ÇA0)i»^'^ 2 . ,43-43- 


I4M2* Wl ^ “ ^T«J)7-55-8a) ; 

^^SsVrJ^V.E.^- 

'’^îfvULE LOUVRE ffr.) : AuétoAm 

““vSTthe'livijw PJj »■«■' : 

■ F g bêamc 1 »* spéciaUS 

L'AFFAIRE DESDTVISIONSMORF 


Jacques la 

j^nsrswsa 

Ssarssssff 

saint&agÎSs {eguse 

CRYP îF.SÎ?ÏÆI (47-00-19-31). 

L"^j o lr 7h !‘ h - Ls 

Tartufla : jgllé). Bon week' 

DAUNOU (42'®!^ / 21 h. dim. 
end Monsieur Bennett 

15 h 30. 


HAUE saint^»"».^ 5 . 8 - 

74-12). Lea OnginM ae 

l5 HÉBlSVST 8 (43l87.23-23) ^ 

SliiSS: 

HUCHETTE (43-26-J» : 

?^ M 30 ^L«%ùus de Teravama : 

2 UKPACE (42-45-13-20). Sans titra. 

teftM ^SwtoE S (48"74l7e-99). Vol- 

IA BRUYERE 14» i K 

HûteŸ 

Monev (47-07-22-11). 

LA VIEILLE GRIUE P* . ^ h 30 . 


Comment séduire Jj 1 ? ÏÏÏatrE-RES 

LE FUNAMBULE THEA 

"S»î« i| S^S«KftïS 

Confi îSSliAlRE FORUM (45-44- 
LUCER NAIHc ■, ry ü prince : 

S> 341 L T ^^a^«S«W 0,,t 
18 h 4 J^S?S£^30 h. Huie «*» • 

fff SfîS-BjîSS ■ 
) 8 ot 3 «r Æ d ' Amon 

Tchékhov NTécou- 

jïSSSSîfflïï*^* 

15 h 30. 


PARIS gN VISITES 


4 Montmartre- métro 

ruelles et jardins», n 
Abbesses. . 30 ha|| 

«L'Opéra Germer». 14 h 30. n» 

djU P E 9 -=- l ^| w . LK!h , ia e,. 

«Une heure au^^ porta prînci- 


LUNDI 22 AVRIL du duc du 

« ÆSlÈïSS 


S^ArsenaL La bibtothôque 

S'aSK; 14 h 30 . sorbe métro Sut- 


JiÆlat Beswe. ‘a 7) . ^ Gobe- 
Nation. I ^i- 61 ^ 95 ) ; Gaumont A)é- 
ür«. , 13 * : Miramer, 14» 


* ns ' -2T S 27-84-50) ; Miramer, «v 

^' iî'o&os ■ 14Juâet Beaugreneile, 

#£££&&£*•■ ,8 - 


^«^NBUSSiE (A..-V 

59-83) : 

■sœ 52 «w» 

79-79) ; B v.f U ? Pathé Français. 9- (47- 


^/uïus&A^îsa-. 

^ 58, : 145 - 33 - 52 - 43 ) i 

94 . 9 S) ï Mîstralf ' - 145 - 75 - 

14 Juillet BeaugreneUe. ( ?4 , 

79-79) ; UGC Convention, 145 . 03 - 

's-ïïss. 

00-16) ; Pathé Wepler n. 

47 - 94 ). aNS lE VENT 

,c^ u 5 - 
Lambert IS 8 ^! 8 ^ ! Hollywood 

*S|fÇafes; 

Studio 57 : 34 ). 


nssiK’U 9 -*' 8 

(43-54-72-71) 14 h. CHATEAU 

SSRK 5 n-« : *»■"• 




^ÙE'viLVETnlA-J^^ 
Planète magique. 3® 

"charlotte fof MW- Çfiü 

î.ïï a rtfiç U LES 

, , , ; saint-Lambert, 15* 


CHÉRIE. 

g^f^’iSEAE. 

-jsssîïîsrvHM 8 - 

^DÉcÏlMUE 7 JSJEJK 

RAS PAS (PoL. v-o.) • RO™ 1 
& œî^UE 8. TU NE MENTI- 

gis ff?L. *■-■> = "r“ ^ ■ 
»fg^?Æj4)12hW- 




^'■iLÏÏSWal 

Expo ' ‘ 

Royal (^“.G 828 ^- ésor de Seint- 
Exposh i ,on -^o*» Le i4h15, 2. plaça 

5 rta«sJt h i.u«- d - 

Ar ^srïrÆ 

«a q DteS^iT Palais-Royal. 

sassas 

WîÆVïïSioM. (Part* «*»- 

“«rtBisaWïBt 


«L' 

dînï! n i4'h 3°. devant 
r église (Arts « caetera). 


TURl (Fr.) : EstsurW. v - ) pale. ««“'Vr' " iegi»ov- place 

/wssssssw» îfejïL'jas» s Basa*»*' 

05-51-33) 21 h 40, 


iint-raui , 

«LaSainteÆhaPisesv^; 


vSâ-dWaR’WBa 


culturel). 




15 heures, place 


n^«Sjâncareàu ÇJ.~Bouchard). 

BeBevJUeéMénU- 

™iSnVV4 h 30. métro Pyrénées 
(C. Merle). 14 h 30. 

«Promenade de la d P j 

Vosges h Ÿ,"' 8 ? 30 , mé 


des 

iues 
métro 


SSSss-^ 

îswsî-sa p " , ° 8 . cototta 

(Paris « son histoire). - 

THBtei des «nw. ^a 1 ^ métro ’ 

ÎUSWSïWSS--« 

fl t d'ailleurs). 
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Le Monde • Dimanche 21 - Lundi 22 avril 1991 


Prévisions pour le dimanche 21 avril 1991 
Temps°froid et pluies sur la mort* non). 


CARNETDO 




TT. nmnrammes comp te* d. ■»* > « 

semaine dans no 1 *® Monda radfa-tétëvfeton » : □ . 

Samedi 20 avril 


TF 1 


20.45 Variétés : 

Sébastien c'est tou i 

22.40 Magazine : Ushuata. 

23.40 Magazine : 

Formule sport. 

0.35 Au trot 
0.40 Journal. Météo 
et Trafic îrrfos. 


22.00 Les Nuis... l'émission. 
22.55 Flash d'informations. 

23.00 Cinéma : Le Blob. ■ 

0.30 Cinéma : ta 

Femmes au bord de te 
crise de nerfs. ■" 

LA 5 


A 2 


SITUATION U 20 AVRIL 1991 A 0 HEURS TU 


i20 45 Téléfilm : Pas un sou 
de plus, pas un sou 
de moins. 

“ïasfti— * 

0 00 Journal et Météo. 

0 20 Série : Médecins de nuit 
1.10 Série : Le Saint 
2.00 Magnétosport : Rugny. 



FR 3 


Da 20.00 à 0.15 La SEPT 

0.15 Série rose: 

La Dame galante. 
0.45 Magazine’: 

L'Heure du golf. 

CANAL PLUS 

20.30 Téléfilm : 

Le Dernier Crime 
d'AI Capone. 


20.50 Divertissement : 

Grain de folie. 

22.15 Débat: A tort et ô raison 

0.00 Journal de la nuit 

0.10 Magazine : 

Intégral (redtff.). 

M 6 

20.35 Téléfilm : Les Magiciens 
du mercredi. 

22.20 Téléfilm : Marquée à vie. 
0.00 Six minutes d'informa- 
tions. 

0.06 Musique : Rapfine. 

LA SEPT __ 

21.00 Les camps du silence. 

► De Bernard Msngiante. 

23.00 Soir 3. 

23.20 Documentaire : 

Latin Jazz à New-York. 


Décès 

pianv Carton d*ï ^ ***?. _ 
*yïï£iï* beaux-enfants, petits- 

SsSsîsass-* 

jæSESSSliïh. 

survenu le 15 avril. 1991- 

Le service religieux a eu lieu le | 
17 avriL dans l’intunile. 

«via tient lieu de faire-part. — 

_ Martine Bonadona-Constans, 

son épouse. 

Vivier Constans, 

3SsSS».p-. — * 

M-Jacqaes CONSTANS, 

survenu brutalement ; à «g» f 
quante-sept ans. à Pana, le io » 

1991. 

Une cérémonie au milieu des trdip« 
49-51, quai Jules-Guesde. 


pâte 

Louis REVON 

• ,4 ™ 1 i5"S^ eSNCF ' 

ingénieur en «*** rsr.Thomsan, 

f StS^ tnwnMUf. 

^ MfeîtewtionaL . 

Mùî ” 


Outra 

33SS «£"" 

j-asawieta* 

de mon ctofâ { durée du 
du grand sapin. • 


Dimanche 21 a vril 


_ Le commandant Jacques-Yves 

C *LesJidïm n isuateuia de la Fondation 

The Cousteau Society, 

Ses collègues, 

o^mHH rmret de Mit pm* du 
décès de 

M. Jacques CONSTANS, 

vice-présjdeii£ 
pou, la science, la 
' et te affaires internationales. 


Louis Rev on. 

■zsa susses. 

Nietzsche. 


a 

est r . . 
que la pane. » 


Thérèse Revon, 
SîTavenne du Maine, 
75014 Pari*- 


TF 1 



'™'>h“r c t:r.rr“e- 
-rWdïtf*. n 91 ,a 

raenran. » souffla, assez 

fort. 

ir^Rhûna^pà^^t^îd^-Py ^ 

ISSStXSk tome la journée. 
Partout ailleurs, plus au nord, furtwes 


éclaircies et nombreux passages nua- 

HSSpas 

rSSSî 

dans r intérieur. 

Les températures matinales seront 
généralement comprises entre 0 o 
1 degré et 4 ou 5 degrés. 

105 »«."«: îstr. 

ïoT 0 ." t 'ora-ouss. S. H ou 
15 degrés sur le eud-est. 


Série : Rick Hub». 
mspecteur choc frediffj. 
Série: Agence 
tous risques (ratfiff-l 

Divertissement: viaeo 

SsKnHM. 

SS^eSnardT^^^ 

journal. Tiercé, Meteo 
et Tapis vert. 

Cinéma : L'ouragan vient 
de Navarone. a 
Magazine: 

Ciné dimanche. 

Cinéma : 

L’Année sainte-° 

Journal et Météo. 

Concert : „ . 

Les Bis des Rencontres 

de piano. 


16.35 

18.00 

19.05 

20.00 

20.45 

22.50 

22.55 

0.35 

0.55 


PRÉVISIONS POUR le 22 AVR.L 1991 A 12 HEURES TU 

a 1 ■. 1 * J et . . > ."J 


A 2 


13.25 



Dimanche Martin let b 
15.50). ^ 

Série : Mac Gyver. 
Téléfilm: 

U Râle de sa y». 
Documentaire : 

L'Equipe Cousteau 
à la redécouverte 
du monde. 

Magazine : Stade 4. 

Série :Maguy. 
journal et Météo. 
Téléfilm : Gorille poker. 
Magazine : 

Musiques au cœur. 
Journal et Météo. 

Sério • 

Les Grands Entretiens. 
Séria : Le Saint. 

FR 3 - 


1 3.30 Série : L'Enfer du devoir. 

14.30 Sport -.Tennis. 

16.25 Tiercé à Longchamp- 
16.50 Documentai*®: 

La Grande Saga 
des animaux. 

17.20 Orque. 

18.25 Série: La Famille des 

collines. 

19.20 contes à dormir debout. 

19.50 Journal. 

Z0 ' 10 Dimanche '*20 h lOHkab- 
bach. 

20.45 Journal des courses. 

20.50 Cinéma: La Garde du 

corps, a 

22.30 Magazine : Reporters. 

23.30 Magazine : Top chrono. 
0.10 Journal de la nuit. 

0.20 Le Club du Télé-achat 

M 6 


bn.uton.nt. » r ™ ,e 1““ 

18 avril 1991. — 

- M“ Madeleine Moulin, 

M“ Germaine DEGROND, 

député h onoraire. 

chevalier de la Légk» «Tbonaem; 

médaille du combattant volontaire 
de la Résistance, 
croix du combattant. 

j3*îfRfflKS3Sa“ 

23 avril, à 16 heures. 

Ni fleura m couroonea. 

132, rue de ManânvaL 
78540 VemouiBct- 


_ M- Chariea Zérah, 

S °^ ét £°M- Daniel Levy-C««» 

■et taira entrais, 

M. Dov Zéxah, 

sou H». . 

M- Nilda Zérah, 

sa befle-fiHe, 
décès de 

M. Charles ZÉRAH, 

survenu à râge de soixante et onze ans. 

L’inhumation '• « UM *> etmatüra 
« TAntony , ta 19 avril 1991 . 

Les prières d’usage onteu Heu « 
„JSli 20 avril i |U WJ* F ® 
Sa^aux-Rre» (HautsdoSeine). 


aw* brame s -îert Jég wfe | i L _ ' . n , 0 


Magazine : 

Musicales. 

Magazine : 

Sports 3 dimanche. 
Magazine : Montagne. 
Amuse 3. 

Le 19-20 

efflïrt&i— 

Série : Benny Hui. 
jou : Spécial Questions 
pour un champion. 

ssîaagr 

journal et Météo. 

Cinéma : 

La Tentatrice. ■■■ 
Musique: 

Carnet de notes. 

CANAL PLUS — 

14 00 IfÆs du «mon. 

15,35 Magazine j24 heures. 
16 40 Dessin anime: 

Les Simpson- . 

!7 05 Les Nuis— l'émission 

18 00 ^Sinalice.- 

— a M ngL 

19.25 Flash d informations. 

19.30 Çacartoon. 

20.30 Dis Jérôme... f 

20 35 dimanche. 

a°^° 2S™î^3!. .« 

2Z25 L'Equipe 
1.05 anéma: Mister rrost. 


13.55 Série : Supercoptw. 

15.25 Variétés: 

Ouvert le dimanche. 

16.45 Série : Vie Daniels. 

flic à Los Angeles. 

17.40 Série: L'Homme de for. 

18.30 Série : 

Les Routes du paraœs. 

1925 Magazine : Culture pub. 

19.54 Six minutes 

d'informations. 

20 00 tJfumdèce bien-aimée. 
20 - 30 

20.35 Téléfilm : 2010, 

on a tué sur la Lune. 
22.25 Capital- 

22.35 Cinéma : 

Les Nuits chaudes 
de Cléopâtre. □ 

0.05 Six minutes 

d'in fo r m ations. 

LA SEPT 


. Lœ familles Gaiffe Scheer, 
Jacquin. Lodz TopsenL Leltèvre, 

M. Jean GUILLAUME, ’ 
ditGAlFFK, 

survenu le 29 mara 1991. eu 

Paria, à TM* de quatre-vingt- 

sept ans. 

L’inhumation aura lieu le jeudi 
7S avril, à 16 h 30, au cimetière de# 
£££&! pbee de# Dé^ 4 Besan- 
le caveau de famille. 

Cet avis tient lieu de fairc-parr. 


Nï fleura ni axtnniM»- 

k Les justes reposerons toujours en 
paix. • 

147, «venue du Général-Lederc,- 
923 40 Boprg - lg - Re »° e . . — 

- Rome rriemente 
_ M. et M“ Louis MERMAZ, 

srbss 

tore de la mort de 

Frédéric. 


Anniversaires 


13.30 Histoire paraflèfo. 

14.25 Fouilteton: 

Champagne Charité. 

16.00 Réflexions faites. 

17.00 Documentaire: Benedto 
Da SHva ou las Sentiers 
de la fevelle. 

17.45 Images. 

18 00 Concert : Solti. 

1800 bSTet SchHf Jouent 

Mozart. 

1915 Documentaire : 

L'Opéra du roi. 

2000 Documentaire : 

Acte d'amour. 

20.30 Cinéma i: Do™ 

«t ses deux maris."" 

22.20 Court métrage : 

A VeOia a flar. 

22.30 Cinéma : 

Hôtel de France."" 

0.10 Courts métrages. 

Du lundi au v ® n *?*:,ijL h * ureS 
sur FRANCE- IN 1ER 

«ZAPPINGE» 

« ta cafcborapon du «Monre» 


- Caen. Aix-en-Provence. Sainte- 
Mère-Eglise. 

Françoise Pots, 
son épouse, 

Antoine, Martin et Renaud, 
ses enfanta, 

Denise et André Pots, 
ses parents, 

Marcelle Constans, 
sa beUe-mère, 

Gara Dekarobrc-Legros, 
sa grand-mère, 

Gilbert et Jeanine Lemperrare, 

son beau-frère «t sa beütwOTitf. 
et leurs filles, Nadège et Mathilde, 

Sa fiimille 
Et ses nm »s , 

ont la grande tristesse de faire part du 

décès de 


- A fa douce mémoire de 

Marie-Françoise, 

«pri, le 21 àvril 1990. nous quittait 

j.THffiUUN, 

70, rue de Reims, 

76000 Rouen. 

- En souvenir de notre bien-aimé et 
inoubliable fils et frère 

François TRONTK, 

HEC 1981, 

qui nous a quittés il y a quawe ans, le 
22 nissa n 5747 (21 avril 1987j. 

Sarvices religieux 

- A la mémoire de 

M. Boger COHEN, 

professeur en Tunisie, 

w offices religieux seront célébrés à la 
synagogue, 28, rue BuffauL, le 20 et le 
21 avril, à 18 h 30. 

-Famille Cohen-Sata. 

9, place des Ternes, 

75017 Paris. 


Jean-René PUTS, 
maître de cooftrenoes, 
université de Caen, 

le 17 avril 1991. dans sa quarantc-troi- 
sième année. 

Les obsèques civiles ont eu lieu le 
samedi 20 avriL à 1 1 houes, au tê- 
tière Nord-Est, avenue GeorgesrCle- 
ntenccau, à Cflen. 

Cet avis tient lira de faire-part. 

11, nie de Lébiseyi 
14000 Caen. 

Hameau de la Torse, 
route Cézanne, 

13100 Aix-en-Provence. 

Cap de Laine; - ■ 

50480 Sainte-Mère-Eglise. 

Les Prifiriaïes, 

5, rue de ta Hache. 

14000'Cara. 

Pompes fimèbres Lemene, 
ViUcrt-Bocoge. 

iïïYutto- io. 


Mu abonnés et nos aeüonmura. 
bénéficiant d’une réduction sur les 
insertions du e Canut du Monde 9. 
son! priés de bien vouloir nous com- 
muniqua leur numéro de référence- 

'carnet DU MONDE^ 

Ha w rigneroewa: 

40-^-23-94 ou 40-05-29-96 

Lsa-avis peuvent dira thsdrés 
LE JOUR MEME 
dTs noua parviennent avant 9 h 
au siège du IqumeL 
15, tw Frigulèn, 7S01B Parla 
Télex :208 806F 
Tââcopmir : 45-65-77-13 
Tadf.de ta Sgna H.T. 

Toutes rubriques 82 F 

Abonnés et action n a ir es 80 F 

Conmunicatloi» dhenos — .95 F 

TTitantoxfiams 60 F 

tas Rgnssen capUw graans sont 
faetmëw sur la bau'da doux igns. 
Les Igno» en t*nç sont obGgnoins 
^ « faewôWk Mnmni W Ugnax 
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ÉCONOMIE 


ment fédéral r 

ÏÏS£^“3!»S I» P'oduclion 


tr. 

.. -n . 


Mona rant. de démisâ onngL 

ShU*. ‘w-^ïSÎEsîSS 

, tomg Êf.|3ï.s.œ Sssïs 

iïs»ss» asr»îss= §&#**££ s?»2 

icelle importance et M^es de la crise et proposant ^^rduc juridique et au pnj « ■“„* 

! nmbricationôntre les budgéte un plan d’artion pour pej™*^ T^C.»dl« «■»* ■"""‘S iou^u cour, du idi. 

j_c réhkms, départements et u pays de poursuivre Les j e fonctionnement _ ueUes valsaieni déjà a 

! et celui de l’Etat est à ®“ J„’ s entreprises par son doivent arauw^ « établir. de là cap.rale. 

asssst.*» Issssïjsîiïï ^'éSS^S. hSSSS; 

! croissance du pays ot la du cours du dirwface^^ de& JJiSSt surfis ««rjjrt^o^dc rédij 3g miBiar * de dr 

j rechercha à tout pnx et une for * a ont été tSonom' e e* la | t f aï jf r ^ÏÏu e qui 1 lîards de francs!. I & 

1 d'économies parle dépenses pub iqut î p ar , e ment popM "*&££!& **teur «énl 5 

g^sSs itSgggg Ë!$gg 

iSÎKSSï— ,SB553S«— • -yasBÇ^J,* Kïiïrgfÿ 

__ JtüWwSafltt To^"*" 


u îÆïff«! 

années, une 


jes régions, - , 

dermes, b e^prises^n jjg ^ = 5 -^,- 

ssssssi;»- œ&seïsi sSmSssBs 

l^4r”- feras 

, MS— pourrart SiSSMS-v. OTŒssion 

: SÎ^SrtainSge par démissionner. es déc* 

iraDDOrt à la conjoncture I BELGRADE S? mie dévaluaffide 31% de la 

|S 2 le. il faut s'attendre é une n.fandsfaP-"-* ^ 
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Dernières gelées printanières ? 

. bannis l'arrêt d'une des plus pour les pays' e . S “ P ‘ 'l.BmilliTrds < 


CVV-Iwni' # 

Record battu, mais... 

. Olin 


- Les Saints de 

INDICE CAC 40 g | aC e auraient-ils 
pris de l’avance 
sur le calendrier? 
Les nouvelles 
gelées survenues 
ces derniers jours 
Rue Vivienne don- 
nent en tout cas 
raison aux partisans de la > P™- 
dence face aux espoirs d une 
reprise de l’expansion toujours 
en devenir. 

Avant que le froid fra PP®Jj 
nouveau, cette semaine s était 
ouverte sur une note mr-figue mi- 
raisin. Lundi, d’abord presque 
immobile < + 0.07 %). »a Bourse 
avait bien tenté de se redresser 
durant la séance {+ 0.58 %). 
Mais, visiblement en petite 
forme, elle avait ensuite jugé bon 
de ne pas insister {+ 0,05 %)■ 
Mieux valait. Le lendemain, elle 
se mit à grelotter (-1.07 *L 
Mercredi, dopée par New-Yoric, 
la place parisienne se ressaisis- 
sait (+ 1.47 %). P^e perdue. 
Vingt-quatre heures plus tard, 
reprise par le froid, elle se remit 
à claquer des dents. La tempéra- 
ture ne fut pas plus démente à la 
veille du week-end, et. en 
clôture, l'indice CAC 40 s éta- 
blissait ù 1.36 % au-dessous de 
son niveau précédent. Bref, pour 
la deuxième fois de suite, 
semaine s’est achevée sur une 
baisse, de 1.66 % cette fois-ci. 

Inquiétant? Apparemment, pas 
vraiment. Pris en bloc, les chif- 
fres, en tout cas. ne le sont déjà 


lées depuis l’arrêt d’une des plus 
longues périodes de hausse que 
la Bourse ait connues (entre les 
16 janvier et 8 mars). Et depuis, 
malgré leurs divagations, les 
valeurs françaises n'ont qu assez 
peu entamé (2 % seulement) leur 
avance <+ 25,4 % au 8 mars). La 
marge de consolidation reste 
donc importante. Deuxième 
constatation : la baisse de la 
semaine écoulée a été en bonne 
partie due au facteur technique. 

La liquidation générale d avril 
aura lieu lundi 22 avril. La proxi- 
mité d'une telle échéance 
entraîne toujours des ventes 
bénéficiaires, surtout quand cette 
liquidation est gagnante, fct 
celle-ci l'est encore un peu 
{+ 2.6 %). pour la troisième fois 
consécutive. 

Troisième élément d'apprécia- 
tion : l’espoir toujours tenace 
d’une reprise de l’expansion. Il a 
été fort malmené ces derniers 
jours, aussi bien par l’INSEE que 
par l’Institut de prévisions éco- 
nomiques et financières pour le 
développement des entreprises 
(IPECODE), qui ne décèlent, ni 
l'un ni l’autre, le moindre signe 
annonciateur d'amélioration, 
mais discernent, chacun de leur 
côté, du chômage en plus, des 
difficultés budgétaires et peu de 
croissance pour 1991 (1.6 * 18 
premier. 1.6 % le second), beau- 
coup moins que n en awart P r ^. u 
le ministère des Finances (Z *>. 
Les experts du FMI s en sont 
mêlés en révisant à la baisse 
leurs prévisions de croissance 


pour les pays du groupe des sept 
n 4 % en moyenne seulement, 
contre 2.6 % pour 1990 ). Mais 
rien n’y fait. Prudents certes, 
investisseurs et professionnels 
restent assez optimistes. Le 
chroniqueur de la soaétéda 
Bourse Didier Philippe partage 
cette relative confiance, estimant 
n ue la configuration monétaire 
actuelle € devrait autoriser un 
supplément de hausse des 
actions de l'ordre de 10%»- 


an v«v. 

pas. Six semaines se sont écou- 


Peugeot qui rit 

Michelin qui pleure 

Il est vrai que les bouillonne- 
ments prometteurs enregistrés 
depuis quelques jours à Wa» 
Street, où le «Dow» vient de 
franchir, pour la pramAra 1 foisde 
son histoire, la barre des 3 000 
points, sont venus à point 
nommé renforcer un sentiment 
redevenu confus et décalé par 
rapport à la réalité. Les analystes 
américains prêtent à la grande 
Bourse new-yorkaise una ^ ap !, 
cité immédiate de hausse de5 % 
à 10 %. « Wall Street, dit-on. ne 
se trompe jamais. » Qua ^' 
en août 1982 . le marché améri- 
cain s’étaif embrasé, la récession 
battait son plein, et Personne n y 
avait cru. Trois mois plus tard, 
commençait une des plus lon- 
gues périodes d’expansion de 
l’histoire des Etats-Unis. 

Michelin a encore défrayé la 
chronique. L. 

turier du monde a pubhé ses 
résultats pour 1990. JJfïïL 
treuxl Le déficit consolidé frôle 


les 5,3 milliards de francs, dont 
3 5 milliards environ proviennent 
des frais de restructuration et du 
coût des quatre mille neuf cents 
suppressions d’emplois. A cet 
égard. U n’est pas inintéressant 
de noter que Bibendum en est a 
son cinquième plan social depuis 
1983 et que. en l’espace de nuit 
ans, il a supprimé seize mihe 
emplois. Un quasi-record. xi,e 
n’est plus de la compression, 
mais une vraie liquidation ». assu- 
raient férocement des boursière. 

Et d’ajouter : s Michelin ne saif-i 
rien faire d’autre pour redresser 
la barre ?» On peut se le deman- 
der. Les problèmes posés par les 
surcapacités mondiales et par la 
guerre des prix ne datent pas 
d’aujourd’hui. En revanche, 
l’alourdissement du poids de la 
dette (40 % du chiffre d’affaires) 
accrédite l'idée que Michelin a 
peut-être eu les yeux plus gros 
que le ventre en rachetant Uni- 
royal Goodrich. De toute façon, 

les stratèges clermontois 
auraient dû s’apercevoir que le 
pneu s’ôtait banalisé pour deve- 
nir presque une «commodité» 
(une matière première). Si Miche- 
lin est à la peine, Peugeot est à 
l’honneur avec des résultats 
superbes (9.5 milliards de 
francs), comparés à ceux de ses 
concurrents. Mais, avec la 
menace japonaise, M. Jacques 
Calvet, son président, est inquiet 
pour l’avenir. 

ANDRE DESSOT 



- La semaine écoulée 
noce ixnv jones s'inscrira dans les 
annales de Wall 
Street. Pour la pre- 
mière fois de 1 his- 
toire, le célébré 
indice Dow Jones 
est en effet par- 
venu à franchir la 

barre des 3 000 

points et à se maintenir au-degus 

jusqu’à la clôture. Las ! Cet effort 
Va pas été récompensé et. sur des 
ventes bénéficiaires, la Bourse 
new-yorkaise s est netta ™ aat 
alourdie à la veille du week-end. 

Le record a été battu, mais ü reste 
encore à le concrétiser. La 
semaine ne s’en achève pas moins 
sur une hausse de ! ,53 
Ce n’est rien de dire que le sen- 
timent est haussier à New : York. 
mais sur fond de confusion. H 
s'établit entièrement sur 1 idee 
que la reprise économique est, 
sinon imminente, du moins très 
proche et que le FED abaissera sa 
carde sur les taux pour la favori- 
ser. Les mauvaises statistiques 
sur la production industrielle et 
les mises en chantier de logement 
pour février ont contribue a la 
renforcer. Mais, prevue s.nuüta- 
nément, l'annonce d une régres- 
sion du chômage et d une 
contraction du défiât commercial 
ont paru témoigner que l écono- 
mie américaine avait touche le 
fond et qu’une détente des taux 
ne devenait .ainsi plus nécessaire. 
Du moins si l'on en croît le 
Washington Posi. M. Michael 

riac ri 


i. iq Maison Blanche, 

ÜSSÜ 

fe marché de remonter de SJ» J 

vcnir. Kemmu j . 

iq&2 » dit-on autour du Big 
Board faisant allusion a une 

hausse incompréhensible a I ep - 

d'expansion de son hi.toirC; 
Indice Dow Jones du 19 avril - 
2 965,59 fc. 2 920,79) 


Cours Cours 
12 avril 19 a vn L 


Alcoa 

ATT 

Boeing. 

Chase Man. Bank.. 
Du Po« «le Nemoon . 

Eastman Kodak 

Exxon-»- — - 

Ford..——— ■ 
General Electric..- 

General Motors 

Goodyear 

IBM — - 

ITT..—. 

Mobil Oil 

Pfizer — 

Schlumbçrgcr ...—• 

Texaco 

UAL Corp. (ex-Altega) 
.Union Carbide— 

USX — - 

Westinghouse— 


62 1/4 
35 J/4 
47 

17 5/8 
38 1/2 
41 1/2 
59 3/4 
31 1/2 
73 
37 

22 7/8 
108 3/8 
57 1/4 
66 5/8 
56 7/8 
59 

68 1/8 
153 V 1 
17 1/8 
33 3/4 
28 1/4 
u 


67 3/8 
37 1/2 
46 3/4 
19 3/8 
41 1/8 
43 31 8 
60 

33 7/8 
74 3/8 
39 3/8 
22 3/8 
109 3/8 

58 7/8 
68 3/8 
55 5/8 
62 3/4 
67 5/8 
158 1/4 

17 3/4 
33 1/4 
29 1/8 

59 5/8 



v a i»nrs à revenu fixe 


19-1-91 


AGF 

AXAtex-Cic Midi). 

Bail Equipement 

Bancaire (C'1 

Cetelem — 

CCF . — 

CFF— - 

CFI 

Chargeur» 

CPR 

Euraf rance 

GAN 

Hémn (La) 

Local rance 

Locindus— 

Midland Bank 

OFP - - 

Paribas - 

Schneider — — 

Soc ici* générale 

Sovac — - 

Suez lC- Fin.) 

UAP 

U CB - — _ 


Diff. 


530 
1 121 
130.10 
495 
646 
165.80 
i 085 
360 
126 
268.50 
1 649 
l 856 
556 
N.C. 
782 
93.50 
1 615 
459 
788 
421 
690 
333,10 
561 
160 


- 12 

- 30 

- 8,90 

- 4 
inch. 

- 2J 

+ 3 

+ 3,50 

- 61 

- 6JW 

- 24 

- 29 

- 20 


Alspi - r— — 

Dassault- Aviation.. 
De Dietrich...— 

Fives-Lillc— 

PenhoËi — 

Peugeot - 

SAGEM 

Sirafbr. Faœm 

Valca — — — ■ 

Vailourec 




Wÿg i caoutchouc 


+ 12 
- 2 
+ 30 
+ 7.10 

- 14 

- 21.50 
+ 10 

- 12,60 
- 26 

+ 5,20 


Alimeatation 
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Bcghin-Say 

Bongrain 

BSN — 

Carrefour 

Casino G.. Perra .... 

Euromarché — - 

Guyenne-Case. — 

LVMH 

Occid.(Gle) - 

Olipar 

Pem.- Ricard 

Promodès — — ■ 

Saint-Louis. 

Source Perricr. 
Nestlé 


673 
630 
850 
3770 
140.40 
4045 
1250 
3993 
777 
285 
1200 
2045 
1409 
. 1470 
[33 700 


- 8 
+ 10 
+ 3 

- 41 

- 5,10 

- 105 

- 4 
-i- 87 

- 18 
- 1 

- 42 

+ 24 
+ 9 

- 45 

- 100 
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Diff. 

GiophysiRU® — 

695 

312J0 

101,80 

86 

54,05 

1,74 

- 25 

- 7,10 

- 6,90 

Méialeurop 

Michelin 



ZCJ- 

- I 

- 1 

- 0.02 

(1) Coupon de 1,35 F. 

RÂrimeflt travuux_Bÿblks 


19-4-91 

DitT. 

Auxil. «Tenir. — .— — 

Il 156 

S 77 - 

429,70 

449 

+ 41 
- 10 

Bouygues ; - — 

Cimenü-Françaia- 

- 5^0 
+ I8J90 

- 3J0 

- 35 

- 17,40 

- 10 

Irnrocb. Phénix — 

179,50 

775 

Laftugc-Coppéc — 

383,60 
. 514 

SGE-SB 

254 



Aecor.... 

Air liquide 

Arjomari 



Bb 

CGIP— -• 

Club Méditer. 

Essilor 

EuroDisncy 

Europe l (U-- 

Eurotunnel ....... 

Groupe Ciic 

Hachette 

Havas 

Marine Wcnde» 

Navigation mixte ... 

Nord-Est..—- — 

L'Onlal 

Saint-Gobain 

Sanofi - 

Saulnes Clüiillon- 
Skb Rossignol 


793 
687 
2 298 
764 
310 
I 052 
487 
356J50 
118J50 
I 125 
47,10 
677 
203 
533 
323 
l 365 
134*0 
542 
45430 
841 
265 
726 


39 
18 
49 
17 

1930 

44 

II 

11 

030 

40 

1.70 
6 

23 

20 

5,90 

6 

330 

8 

13.70 
t 14 

- 11 
- 16 


PME 10.6% 1976— 

8.80% 1977 

10% 1978 

9.80% 1978 

9% 1979 — 

10,80% 1979 

CNE 3%_- — 

ÇNBbq. 5 000 F— 
CNB Panbas 5 000 F 
CNB Sua. 5 000 F. 
CNl S 000 F 


100,05 

12230 

101,10 

100,75 
10035 
102,40 
3950 
99,71 
99,60 
99,60 
99,75 


« Wait and see» 


- 0,04 

+ 0,10 
+ 0,10 
+ 0,20 

Inch. 

+ 0,15 
+ 40 

+ OJU 
- 0,02 
inch. 

+ 0,05 


WlŒWKB 


- 0,151 


(I) Coupon 14 F. 

Mines d’or T diamants 
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Diff. 

Anglo-Amcrican 

174 

337 

+ 5,90 
+ 3 

Buf. GoW M 

61 

138,40 

- 1,20 
+ 7 

Drief. Cons. 

57,20 

19,85 

+ 0.30 
+ 0,65 

Harmony ... 

25.65 

15,75 

- 3.75 
inch. 


38 15 

+ 15 

Western Deep ■ — 

157 

+ 13 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES ■ 


Valons 


Hausse 

% 


SAT 

Dassouh Ekvi — 

Avenir HM 

|GTM EwrtpoM. 
Un. Crédit BâL- 
EssflorlM-.. 

Total (FsePéU- 

Avtal. Entrop. — ' 

ISF1M 

iSaaofi — 

Prinugu -j 

Badlanst 
Aijfflian Pnom 


7J 

6.9 

4.4 

43 

3.9 
S» 
U 

■ 3.7 

■ U 

► V. 
) 3.1 
» 3 

> V 

i- 2,6 


Valems 


Baisse 

U 


BNP G — 

CSEE 

CapGem-Sog* 
Hadxtie — 

Bail Equipe®™ 

Ctegeiirs 

Meukorap — 

Cens 

FrrcsLüie- 
DeOtlrkhC'-. 
CEPCommmk. 
Concept — 

SCOA 

VaDmnx- 


14.8 

W 

U 

8.4 

7^ 

- 7.6 

- U 

- 7.4 

- 7. 

- 6.7 

- M 

- 6.: 

- u 

- SJ 


Opérations de rou- 
tine. La place de. 
Tokyo n'a P as 
encore réussi cette 
semaine à sortir de 
l’indécision, qui la 
marque depuis 
quelque temps. 
Bien rodé, le scéna: 
rio n’a pas faim 
cetW fois-ci encore. Regagnant le 
terrain perdu en début 
l’indice Nikkei s’est rapproché de 

la barre des 27 000. points jusquà 

la frôler pour aussitôt décrocher. 
Bref, tout est 4 



I UM-S *4 - , 

de litres Yamaîicni- 

L’ouverture lundi s’était pour- 
tant bien passée. . Au 
G- 7 de Londres, le sMrétmre ^ 
ricain au Trésor, M. 

Brady, et 1e ministre des finances 
japonais, M. Ryutaro Hashimoto, 
venaient de tomber d accord pour 
1 mettre en avant le danger de ralen- 
tissement général de l’activité éco- 
nomique. & les opérateurs_de volt 
dans cette dédaraüon le signe, pré- 
curseur d’une détente monétaire. ^ 
Même son de cloche mardi, puis 


mercredi, où sur fond atone, avrc 

des volume» te Nikkei s(»t 
mis à grimper. « Pas trop mai ». 
jugeait un professionnel. le 
vent a tourné et phis riœ n «tna 1 - 
venu à rendre 1e sounre au K^- 
tocho. Ni 1e passa de Wall Street 
au-dessus des 3 000 points, ni la 
publication d’une progresaon ina- 
enifiante de la masse monétaire. 
Raison de cette humeur résolu- 
ment maussade : pour partie 
l’échec de la visite hvstonque de 
Mikhaïl Ooitatchev à Tokyo, sur- 
tout l’affaiblissement du yen face 
au dollar.- 

Indices du i9 avril : Nikkei 
26 541.97 (c. 26 582,50); Topix, 
1 998,07 (c. 2 004,56). 

BRUNO BIROLU 


MATIF 

Mm 10 *■ - co^>" » >-'“ n “ 3a du 19 ^ 

Nombre de contrais : 80 900 


Prruiuits chimiques 
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Diff. i 


1450 

50 

Labo Roger Bcllon.. 
Rousscl-Udaf — 

Synihélabo 

2 640 

2 162 

777 

842 

40 

4- 2 

+ 2 
+ 40 

BASF 

Bayer— 

940 

+ 22 
+ 38 
+ 4^0 

4-3 

Hoechsi 

lmp. Chemical 

Non* Hydro — 

O * J 

113,50 

L59 

Pétroles 
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DiIT ; 


120,50 

- 2 

ËLF-Aquiiainc 

Esso — 

primagaz 

Sogerap — - 

335,40 

662 

440 

417^0 

730 

- 9 Jÿi 

- 26 
* 15 
- 12,1 

+ 17 « 

+ 15,20 

- 4 

Exxon (1) — — 

345,20 

.1907 

Roval Dutch.— —— 

465 - 

+ 15 



RM 

Comptant 
R. et obi 
Actions ... 

[Total — 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 

45-55-91-82, poste 4330 


L£V0UJHEDES 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMBiï 
TRAJ TfeS AU R M (*) 

VaL en 



Cours 

12 avril 

Cours 

19 avriL 


824 

810 


1 130 

1 110 

Canon — - 

1 580 
2680 

1 440 

1610 

2640 

1420 

Fiÿi Bank—.. ■■ ■■■-.- 

Matsushita Qeanc.. 
Mitsubishi Heavy— 

1740 

-.803 

6 570 

l 730 
783 

6 610 

Toyota Motors- 

1830 

1 850 


Nbre de 
titres 

Nouv Caler..- 1545391 
KelWnL- 1403070 
1547809 

iCimentt franç.. 137®^ 
Total (F. petr-)- M7073 
Occident (Gte) 

ACF. 


12-4-91 

2 764 415 

9 925 215 
317 229 


1 5-4-9 L 


2 446 741 

7 597 903 
282 485 


Otai ..--I 13 006 859 1 10 327 129 1990) 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 118 6 

^■1 :;n I is I 

" TTjnirFJS C A C (du lundi SU vendrcdO 

(base 100, 31 décembre i«ï 
, «7 0 | 487,1 1 485,7 1 489,7 

Général ...J 48 « { OQOi 3l décembre 1987) 

» _ 1 , MA AC I I 


164-91 


3 310 332 

S 157 272 
113 941 


174-91 


3 653 522 


6 701 003 
155 361 


il ggç 273 1 10 509 886 



5 256 361 
168 981 


8 615 351 


Eaux (Gén.) — 

Peugeot SA — 

Elf AiÿEit 

LVMH M.-H... 

SuezComp — 

. Çap Ge. Sog eti 

(*] Db vendredi 12 avril 
18 avril IWI inctaSi 


512740 
730629 
147685 
648524 
413796 
992067 
89 808 
891*022 
751223 


cap. (F) 
1334778865 
837222688 
706733856 
600717818 
464047912 
406718834 
397778067 
374277 46ffl 
354471 4261 
349 5295981 

340257581 
3342995481 
319984393 
319983639] 
1991 3B jeudi 


marché LIBRE DE L'OR 


Cours 

12-4-91 


OrfinpftaitMi) 


SG 960 


PBawiH«(20fc) 

McatadMCKie) ----- 

• P1SMari*nn«(»fc4 

• P*"**” *?" 

nid *20*0» — 

. lOdafen 

« - SdoBan 

- HH*»* 

i . g)m*la. ■■■■"- 
. IOMm — — 


410 
393 
378 
378 
477 
496 
389 
2000 
1080 
830 
2 4M 
4M 
391 


Cnn 

19-4-91 


80250 
es 250 
380 
404 
385 
387 
380 
484 
480 
390 
2080 
.1086 
677 JW 
2485 
476 
397 
2S7 


LONDRES 

Irrégulier 

- 0,20 % 

La tendance a été très irvégulière 
cette semaine au ^London Stock 
Exchange, qui a finalement ter- 
miné le parcours sur un 
fritement. La hausse du chômage. 

'a plus forte depuis vingt ans, ta. 
montée plus importante que pré- . 
vue des prix de gros : autant dp | 
facteur, qui ont créé un cümt 
d’indécision. Comme les autres 
places. Londres a néanmoins pro- 
fité de «l’effet Wall Street». Le 
maintien des taux allemands etla 
bonne performance d I CI ont ega- 
lement contenu les humeurs bais- 
siéres des opérateurs. 

Indices « FT » du . 19 avril : 100 
valeurs, 2 520,1 fe 2 526,1) ; 30 
valeurs, i 980,1 (c-- J ?97q5), 
mines d’or, 140,2 (c. 141); Fonds 
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FRANCFORT 

Grâce à Wall Street . 

+ 1,02 % 

Le marché allemand s'est nette- 
ment raffermi cette semaine. Mais 
l’indice DAX, après avoir atteint le 
17 avril son plus niveau de Tannée, 
a dû rendre la main, n’en conser- 
vant-pas moins un gain de 1,02 %. 

Favorisée par les bouillonne- 
[ ments de Wall Street, la vague 
1 d’achats a été alimentée tani par 
des ordres d’origine allemande que 
d'origine étrangère. Les opérations 
de liquidation ont néanmoins 
incité les investisseurs i prendre 
une partie de leurs bénéfices. Seule 
ombre au tableau ues derniers 
jours : Tincertitude sur les élec- 
tions régionales de Rhénanie-Pala- 
tinat, le fief du chancelier Kohl, 
considérées comme un véritable 
test- 
indices 
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Coure 

12 avril 

Coure 

19 avril 

Bowaur— 

6,20 

3,48 

6,42 

3,47 • 


4,78 

4^3 

Courtaolds.. — - — 

4M 

3^8 

De Beer»— J 

Glaxo- — 

GUS — — - — 

1035 

15*30 

10,45 

10,80 

15^0 

11,02 

ICI 

Reuters- — — — — 
SlKdL 

M! 

4^7 

8,72 

5,12 

7^5. 

2*23 

Unilever 

Vickers— — 

2,35 


du 19 avril : DAX, 


• VV1IU 

902,40). 
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CRÉDITS, CHANGES, GRANDS MARCHES 


'T' 'l *"'*,' • * •• 

marché .international des capitaux 




i émettre 

son S€cefl»o a ^efui«/6û êcns. 
Confiée ’àtmc aSVindes banques 
d» ce p^s,;iâÆf|*sto^ia transac- 
tion sera lamonante, ‘d'une taille- 
non vas» àH^jusqu’à T mjflîard.' 
On bù prédit ^sératement no fort 
bon accueff/Sa dorée, espère-t-on, 
devrait êéw ràeyeane, de Perdre de 
six à boit ans. Si tel était le cas, 

. elle rie tarderait pas à prendre la 
place lasséevacante par le' Trésor 
français, qui, quant à lui,- incite les 
détenteurs de, ses obligations do., 
six aas à s’en défaire pour les 
échanger contré', de nouvelles, 
beaucoup jdus longues, qui seront 
remboursées dans onze ans. Un 
des principaux avantages que Pans 
peut tirer deson offre d’échange 
est d'ordre technique, celui 
d’étayer son propre marché à. 
terme, le MatiC, face à celui de 
Londres. La concurrence entre les 
principales - places financières de 
notre continent est très vive, et les 
autorités ne ménagent aucun effort 
pour promouvoir le rôle de leur 
capitale.' ^ . 

Antre grand pays européen à 
retenir l'attention ces derniers 
jours sur- Te marché international 
des capitaux, Tltalie n'a finalement 
que peu souffert de la sévérité d'un 
des principaux établissements 
d’évaluation de crédita Moody’s 
vient de laisser entendre qu’il 
pourrait abaisser la note -qu’il 
donne à la dette italienne Jusqu’à 
présent il lui accordait son pres- 
tigieux «AAA», qu’il réserve aux 
meilleurs des emprunteurs. L’am- 
pleur de l'endettement du secteur 
public transalpin, qui dépasse le 
produit national brut; l’incUe à 
changer d’avis. ^ - - . • . • 

; L'Afriqoe do Sud 
; emprunte en doüsis 

L'Italie a, comme la France,' un 
grand emprunt en éctzs qui «cadra 
& échéance en l’an 2000 et avant 
que Moody’s n'art Çû part de sa 
menace, jeudi lSavril, & premier 
rapportait <%3ÇOiiW5^ba«.(ou 
centièmes, de pqîiiî deppuiœçtaae) 

dé plns-qBqsjéïÿçoaœ^Aefe 
du weèkrendî.tfécart s’était eféusé à 
douze points,-lÈ*rifces Italiens pro- 
curant un rendement de 9,14% et 
les françaisde9,02%. La diffé- 


rence demeure inférieure à celle de 
quinze points de base mesurée il y 
a un an ft là sortie dé ees deux 
emprunts. 

Depuis que-' l’an dernier les 
Douze ont décidé i Luxembourg 
dé lever une partie des sanctions 
en rigueur contre le régime de Pre- 
toria, la perspective d’un retour de 
l’Afrique du Sud sur l’euromarché 
semble se préciser.. Os pays n'a 
plus offert d’obligations internatio- 
nales en .souscription publique, 
depuis . 1985. Jusqu’au milieu 
d’avril, sentes quelques rares tran- 
sactions, privées ont vu 1e jour, 
prtndpateAent en francs suisses et 
en -dentschemariô,. comme celle 
émise en mars par. Eskom, la 
société naripnale d’étectricité de ce 
pays (te Monde daté 17-18 mars) 
ou infime en livres sterling. Q est 
difficile de se faire une idée exacte 
de la situation, car 3 ne transpire 
que fort peu de ces affaires.' Mais, 
des indications dont on dispose, il 
ressort que, dans l’ensemble, ces 
six' dernières années, leur volume 
est ^demeuré très faible, et qu’ü ne 
s'est agi que de prolongation d’em- 
pnmrà venant à échéance. 

Ce qai distingue la plus récente 
transaction : de ce genre, lancée 
jeudi 18 avril, c.’est qu’elle est 
libellée en dollars des Etats-Unis, 
Ja devise reine de l’euromarché. 

- Certains -spécialistes y votent une 
sorte de' désenclavement qui pré- 
figurerait une réouverture totale 
aux signatures sud-africaines. 
D'antres se montrent beaucoup 
.plus prudents dans leur interpréta- 
tion. Pour eux, le choix de la mon- 
naie américaine s’imposait, car la 
nouvelle opération a pour but de 
remplacer partiellement une euro- 
émission de ^ République sud- 
africaine de 75 millions de dollars, 
montée en 1985 par 1e truchement 
de là Commerzbank et que Preto- 
ria doit rembourser te 30 avril de 
cette années Les nouveaux titres 
émis au pair rapporteront 10 %. 
Fan durant' trois ans, dit-on outre- 
. Rhin. La question demeure cepen- 
dknrtiès dtiifcaté et i Francfort, 
officiefEriqenL' nul ne veut cOnfïr- 
mer rèxwreuce de cétte émission 
privée; L’opposkion toujours 
• manifestée à la levée des sanctions 
par l’ANC; le Congrès national 
africain, pèse d’un poids trop lourd 


pour que dans les milieux finan- 
ciers on se décide à parier ouver- 
tement de la dette sud-africaine. 

Emission record 
{Tune société mvpétme 

■ D ans le compartiment des 
emprunts liés à des actions, l'opé- 
ration la plus -en vue de ces der- 
niers jours a pour émetteur une 
entreprise de. là société pharma- 
ceutique Roche. La transaction 
retient l’attention pour un grand 
nombre de raisons. Son montant 
de 1 milliard de dollars est gigan- 
tesque. C'est vraisemblablement la 
plus volumineuse dë sa catégorie 
jamais lancée pour te compte d'un 
groupe industriel européen. La 
signature, particulièrement appré- 
ciée, est des plus rares. Roche 
n’avait jamais auparavant sollicité 
l'euromarché. La construction est 
d'on type nouveau. 'Les obligations 
d'une durée de dix ans sont aocom-' 
pagnées de warrants qui, à une 
date précise d’un peu plus de trois 
ant, assureront à leurs détenteurs 
un revenu. Ce revenu dépendra 
certes du cours de l’action au por- 
teur, Roché holding, au moment 
dé l’exercice, mais contrairement 
aax warrants habituels, qui sont 
des bons d’àcquîsitioâ d’actions, 
un rendement minimum est 
garanti. 

Le tout se présente de la façon 
suivante. Chaque obligation de 
10 000 dollars est munie de 
73 warrants qui sont immédiate- 
ment détachables. L’investisseur 
qui, en mai 1994, présentera 100 
décos w arr a nts, recevra au moins 
7 00 0 francs suisses, même si le 
cours de l’action était inférieur à 
ce prix. Au cas où dans trois ans il 
aurait valu davantage, le rapport 
serait plus élevé, mais 3 oc dépas- 
serait pas 10 000 francs suisses. 
Roche pourrait alors, i son choix, 
gA>t fournir une action en échange 
de 100 warrants, soit s'acquitter du 
montant eu espèces. Les obliga- 
tions seront rémunérées eu taux de 
3,50 % Tan jusqu’en 2001- L’opé- 
ration était placée sous la direction 
de la Société de banque suisse. Elle 
a suscité un vif intérêt auprès des 
investisseurs institutionnels. 

CHRISTOPHE VETTER 


DEVISES ET OR 


Près de 4 % de hausse en vingt- 
quatre heures pour la devise améri- 
caine, entre jeudi 18 avril dans 
l'après-midi et vendredi 19 avril en 
-fia de journée! Cette hausse s’est 
exOT^.essenricücment, vis-à-vis des 
monnaies européennes et, surtout, du 
mai t allemand manifestement affaibli 
malgré les déclarations martiales des 
officiels allemands. A la vrillé du 
week-end, (e dollar valait 1,7350 DM 
et 5,85 F, venant de 1,6750 DM et 
5,65 F, battant son record (de T année 
1991). établi le 28 mats dernier à 
1,7210 DM et 5,8160 F. Au moment 
où ce record toit battu, une ava- 
lanche d’ordres d’achat a déferlé, pro- 
venant de vendeurs à découvert 
(short) qui rachetaient les dollars 
cédés auparavant, le rythme de la 
remontée s’accélérait sous r effet des 
ordres -stop, qui sont exécutés auto- 
matiquement lorsque le cours d’une 
devise atteint un niveau fixé à 
l'avance, à la hausse ou à la baisse, 
pour limiter tes pertes des opérateurs. 
En deux mois, le dollar vient de rega- 
gner ce qu’il avait perdu en un an. 

Le «détonateur» du mouvement a 
été d'abord l'annonce, jeudi, d'une 
forte diminution du déficit commer- 
cial des Etats-Unis en lévrier, ramené 
à 5,33 mRhaids de dcûars, contre 7,2 
milliards en janvier et une moyenne 
mensuelle de 8,4 mffliards en 1990. 
Ce déficit est 1e plus bas enregistré 
depuis sept ans (septembre 1983) 

Fiwiük, la parution d’un article du 
Washington Pau suivant lequel tes 
membres de la comnussioa de Copen 
market de la Réserve fédérale améri- 
caine (Fed), réunis le 26 mars, 
atuaient décidé, à funanimité, de ne 
plus abaisser tes taux d'intérêt à court 
tenue. Le président de la Réserve, 
M. Alan Greenspan, aurait proposé 
‘qu’aucune diminution du taux d'in- 
tervention de la Fed, actuellement 
fixé à 6 %. n’ait lieu d éso rm ais que si 


Brusque flambée du dollar 


marché monétaire et obligataire 

Mais qui a peur de la Bundesbank ? 

I . __ . H ... 1". L. t.A. anottiiM Fn fait te 


l’activité économique fléchissait 
encore 

L’attitude prêtée par le journal aux 
responsables de la Ped est fort plausi- 
ble, dans la meçnc où, ecs dernières 
semaines, de très vifs débats op po- 
saient ces responsables sur f opportu- 
nité d’une nouvelle détente du loyer 
de l’argent, au moment même où la 
fin prochaine de la récession semble 
probable aux yeux de nombreux ana- 
lystes oulre-Atlantique. Dans ces 
conditions, le coup d’arrêt à la spécu- 
lation sur la laisse des taux d'intérêt 
à court tome aux Etats-Unis, entre- 
tenu depuis des semaines, et qui 
pesait sur les cours du dollar, a immé- 
diatement provoqué l'envolée d'un 
billet vert déjà raffermi par famélio- 
ration de la balance commerciale. 
Enfin, sur un plan technique, le fran- 
chissement très aisé de ce fameux 
cours de 1,7210 DM a excité les opé- 
rateurs sur graphiques (chanists) qui 
ont, tout de suite, fixé un nouveau 
chenal d’évolution pour le dollar, 
désarmais de 1,70 DM-t,7S DM, et 
pourquoi pas 1,80 DM, contre 1,65 
DM-1.70 DM précédemment. 

Si le dollar s’est montré ferme, 1c 
deutscheraaric est resté faible et ceci 
vis-à-vis de toutes les devises. Cette 
faiblesse, dont les causes sont bien 
connues (hausses salariales outre-Rhin 
et graves difficultés de la fusion éco- 
nomique RFA-RDA) ne peut que 
préoccuper les dirigeants de la Ban- 
que fédérale d’Allemagne (Bundes- 
bank), dont tes déclarations se multi- 
plient, avec un thème quasiment 
unique : il faut que la monnaie alle- 
mande reste forte pour contribuer & la 
hztte contre l'inflation en évitant une 
au g m e ntation du coût des importa- 
tions. C’était le sens des propos de 
M. Hans Tietmeyer, membre du 
directoire, en début de semaine, 
relayé, à ta veille du week-end. par le 
vice-président, M. Helmut Schlesin- 


ggr. affirmant ; «nous ne sommes pas 
satisf a it s de ta parité tk^armiark»,Ua 
parade, évidemment, est le maintien 
de taux d’intérêt élevés outre- Rhin, 
avec une possibilité de relèvement 
supplémentaire, qui devrait permettre 
au mark de se raffermir, comme cela 
a été te cas à plusieurs reprises dans te 
pnc<A notamment à rautomne 1989. 
Cette fois-ci, néanmoins, la potion 
magique, et amère, pourrait ne plus 
être. aussi efficace, les milieux finan- 
ciers internationaux tenant le raison- 
nement suivant : «Pins la Bundes- 
bank relève ses taux, moins on a 
confiance dans le mark (faut-il qu’die 
ait peur pour prendre de telles 
mesures).» Cesî bien ce qu’on obser- 
vait autrefois, au début des années 
1980, quand le franc était faible. 

Dans cote affaire, la monnaie fran- 
çaise ne peut que gagner, au sein du 
Système monétaire européen tout au 
moins, et surtout vis-à-vis du mark, 
dont le cotes, en fin de semaine, est 
retombé un peu au-dessous de 3,37 
francs au plus bas depuis son cours 
pivot de 3,3538 francs, comme en 
septembre de l’année dernière. Ce 
recul, on le sait, reconstitue la marge 
de manœuvre de la Banque de 
France, qui pourrait, à nouveau, 
abaisser ses taux directeurs sans avoir 
à défendre le franc. 

Toutefois, des obstacles techniques 
se dressent toujours sur sa route. In 
grande vigueur de la peseta, dopée 
par des taux d’intérêt espagnols assas- 
sins , continue à pousser le franc en 
queue du SME, ce qui oblige les ban- 
ques centrales des deux pays à inter- 
venir. La Banque d'Espagne a main- 
tenu scs taux d’intervention cette 
semaine, décevant les espoirs. 

FRANÇOIS RENARD 
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La subite remontée des rende- 
ments des emprunte d’Etat ajl£ 
mands, passés de 8,26 % à 8,40-% 
pour le mutd 10 ans â la suite des 
propos musclés des dirigeants de la 
Banque fédérale d’Allemagne 
(Bundesbank), a jeté un petit froid 
eu France où les coursvde 
l’échéance juin du MATIF, partis 
pour la gloire' à plus de 107* ont 
rétrogradé vendredi à 106,40 ce 
qui' équivaut à un rendement dè 
8,90 % pour TOAT française àlO 
ans, l’écart entre-Paris et Francfort 
continuant à se réduire lentement 
(0,50 point contre 0,55 point la 
semaine dernière). A un moment^ 
l’OAT 10 ans calait 8,79 %, « qui 
commençait & devenir intéressant. 

Tout le problème, maintenant, 
est de savoir comment les marches 
européens réagiront à un nouveau 
durcissement de-la politique moné- 
taire allemande au cas où le mark 
continuerait à fléchir, ce qui n'est 
nullement exclu. A la veille du 
week-end, M. Karl-Otto Poehl, 
président de la Bundesbank, a 


affirmé que F environnement infla- 
tionniste eh Allemagne s'était 
récemment aggravé, les augmenta- 
tions de salaires contribuant & a ali- 
menter les pressions inflation- - 
nïstes : en conséquence, la banque 
centrale continuera de c.temr les 
rênes serrées», ce qui servira égal- 
aient h raffermir le cours du mark, 
a-t-il -prévenu (en fiait, tout est lié). 

L’avertissement est donc dur, te 
il est vraisemblable que le taux des 
pensions de la Bundesbank puisse 
être relevé un jour ou l’autre. La 
Banque de France n’aurait aucune 
raison de suivre, si elle n’a pas 
besoin • de défendre le franc, 
-comme révolution des parités de 
changes semble l’annoncer. Elle 
serait même en mesure de se 
déconnecter complètement, en 
abaisran* son taux directeur en 
dessous de 9 %, partant du prin- 
cipe que la France, dont l’activité 
économique se ralentît, a un 
besoin urgent de réduire le coût du^ 
crédit pour ses entreprises, vic- 
times de taux d'intérêt réels abso- 
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-FINANCIERE AGACHE 

BÉNÉFICE «ET C0NS0U DÉ DE 3,776 VOUONS DE FRANCS EN 1390 

Le consefl d’adnunisrrarioa réuni sous la préndeoce de M. Jean promet a 
arrêté les comptes de l'exercice 1990. , 

Le chiffre d'affaires consolidé p asse d e 28, 190 2 1 11 

3i„wf.âto£ 

francs, en p rag re ario a de 10,6 . " • _ „ y 

pa yant de 7,274 millions de nancs à 7,838 miükms de francs. ■ 

La du dollar ei du yen et la crise du Golfe onr ^8afenK®t pesé 

sur réSSidu résultat, la_ ^ ^ 

puttienement compensée ^ par la politique de couverture de cb^nae. 

Le üsdtut net avait éléments inhabituels et le tésultat net /*£$*!*** 

3,667 matons de flancs « 3,776 mfflïoos JoR^Td^îsS 

f mires et 3.886 millions de frMCS respectivement en 1989 A devwes 
constante, là «otisaaee dnrtmhat net aurai érê de 2U % ce £mreu*em 
performance économique réeBe du groupe. ^ àt 
changes Bnanciries Hécs aux invesüssçrMnts, ta part du groupe passe oc 
403 étalions de flancs à 230 nriUioos de flancs. 

■ n se» ratww*4 à Pmtrinbffr généra le qui se tiendra le 28 juin prochain a 
1 1 SKd-w» di^&mdede 10 francs par action 

lotus BVf* ferai de 5 ftancsVav titre de .1 exercice 1990. 



Jument assassins. En fiût, les préoc- 
cupations du gouvernement fran- 
çais sont totalement opposées à 
celles du. gouvernement allemand, 
puisqu’ & Paris on n’éprouve nul 
souci de calmer la surchauffe ni de 
brider une inflation ren ais s an te. La 
«.déconnection» est donc. indis- 
pensable, et rbenre est peut-être 
venue de la réaliser, pour la pre- 
mière fois depuis vingt ans. 

fiesfrnctarstfoas d’empmats 

Sur le. marché obligataire de 
Paris, la hausse initiale du MATIF 
a facilité te placement du milliard 
de francs demandé par Aéroports 
de Paris à 9,27 %, 1e repli de ce 
même MATIF contrariant un peu 
celui des Charbonnages de France 
<1,5 milliard à 9,20 % nominal, 
9,17 % réel), l’écart de 0,55 point 
avec VOAT, fixé par le syndicat 
placeur (BNP chef de file) étant 
jugé un peu maigre poar les 
prêteurs. 

Les opérations de restructuration 
des emprunts se poursuivent i 
cadence .accélérée, leur objectif 
étant' de constituer des «gise- 
ments» d’un montant et d une 
pa let te suffisants pour leur assurer 
une liquidité satisfaisante et facili- 
ter leur placement, en France ou à 
l’étranger. Ces derniers mois, on a 
vu le Crédit local de France, le 
Crédit fonder et EDF lancer des 
offres d’échange pour regrouper 
des «lignes» trop dispersées. Cette 
fois-ci, le Trésor a confié au Crédit 
commercial de France et au Crédit 
lyonnais le management d’une 
offre, d'échange d’un emprunt de 
1,9 milliard d’écus (12 milliards de 
ftanca) 8,50 % 1997 contre une 
nouvelle souche (à créer) 8,50 % 
2002. L'objectif du Trésor est d’al- 
longer l’échéance et surtout de 
mettre en ligne tes coupons offerts, 
la sortie du 8,50 1997 hors du gise- 
ment du MATIF ne laissant que 1e 
10 % 2001 dont le teox nominal 
est trop élevé au regard des 9 % 
pratiqués actuellement sur l’écu. 
Ce même emprunt 8,50 % 1997 est 
détenu par les particuliers à hau- 
teur dé 40Û minions d’écus et par 
las institutionnels à hauteur de 
1,5 milliard d’écus, dont tes trois 
quarts à l’étranger; 

F. R. 
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MATIÈRES PREMIÈRES 

La banane face au cyclone du grand marche 

. e. inon Amimm - innxfv sînnncLs des Antilles ont demandé 


Peu de gms savent que te signature 
du traité de Rome en 1 957 fut retar- 
dée de quatre jours par un différend 
avec l'Allemagne sur le «protocole 
banane». A quelques encablures du 
marché unique européen, ce finit ris- 
que encore de faire des siennes, tant 
les producteurs des départements 
efoutre-mer (Martinique et Guade- 
loupe) craignent pour leur survie. 
Introduite au dix-huitième siècle 


Mais, fin 1990, le Cameroun a large- 
ment dépassé son quota de 9 000 
tonnes, exportant à très bas pnx et 
provoquant pour les planteurs antil- 
lais des pertes estimées à plus de 
100 millions de francs. Cet épisode 
intervient dans un contexte tendu, 
l'ouverture européenne supposant 
l'importation prochaine des bananes 
de toutes origines sans taxe ni prélè- 
vement. 


iiiuuuum. au Une telle menace inquiète les pro- 

par Colbert, imposée par le Code ducteuts de la Communauté, en par- 
Noir de l’esclavage (à raison de ôculier ceux des Antilles qui souflrcm 

25 arpents par tôle), la culture de la ' x * i * 1 “ x f “~ — 

banane dans les Antilles françaises a 


connu son essor dans les années 30. le 
gouvernement souhaitant assurer l'ap- 
provisionnement total de la métro- 
pole et créer une flotte banamère. 
Depuis un arbitrage de 1962, le mar- 
ché français (de Tordre de 400 000 
tonnes par an) est partagé à raison de 
2/3 pour les DOM et de 1/3 pour les 
Etats producteurs de la zone flanc. 


PRODUITS 

COURS DU 19-4 

Came O g- {tontes) 
Trais mois 

1430 (+5^ 
Uvxeshaaac 

AfantBaicN (tentes) 
Trois mois 

1 427 <- 5) 
Oollaratasoe 

NiételCUsM 

Trois mois 

9M(+5J) 

OoDannonoe 

Svoefftfd 

Aofil 

2606 (-) 
DoUan/toose 

CsftttisieO 

Mai 

575 (-3) 
Livres/lorme 

CKto<Nt»Y«k) 

Mai 

1048 (+ 47) 
DoDajs/irmne 

BKffUçv) 

Mû 

778,75 058} 
Ccno/bausem 

Ma&KSoff) 

Mai 

256.75 (+2) 
CeataftKHRBi 

SaüÇMart 

Mai 

17080 (+ 3.10) 
OoBan/L qonrte 


■ ‘ Le chiffre entre gare&diëses indique (a 
.variai» <Tw* semaine sur featre. 


vv«* des Antilles qui 

d’un écart de compétitivité lace aux 
concurrents latino-américains, pour 
des raisons principalement 
v sociales» En Martinique et en Gua- 
deloupe, 1e salaire journalier atteint 
320 francs. Dans la région caraïbe et 
en Amérique latine, fl varie entre 30 
et 80 flancs. Au Honduras, un carton 
de 20 kik» de fruits se vend l dollar, 
soit 5,5 francs. Le même prix exacte- 
ment qu’un kilo de bananes des Anti- 
lles «rendu le Havre»— 

Les DOM français ne sont pas les 
seuls touchés par les risqura de la 
libéralisation au sein de la Commu- 
nauté. Les productions européennes 
représentent en effet 25 % du marché 
des Douze. Aux bananes «françaises» 
de Guadeloupe et de Martinique 

cSSri^psS^MOoStonnes), 
celte de Madère (Portugal) pour 
40 000 tonnes et celle de la Crète 
(Grèce) pour 12 000 tonnes. Quant 
aux pays ACP fournisseurs tradition- 
nels de la CEE (avec une part de mar- 
ché de 25 %), il s'agit des producteurs 
francophones (CÔt^Tivoire et Came- 
roun) et anglophones : les lies sous le 
Vent (Dominique. Sainte-Lucie, 
Saint-Vincent), 1e Belize et le Sun- 
nam. San* oublier la Somalie au titre 
des ACP italiens... Quant aux pays 
tiers exportant vers la Communauté, 
qui détiennent 50 % du marché, ce 
sont principalement l’Equateur, te 
Guatemala, le Honduras et 1a Colon e- 
bie (1). 

Soutenus par le ministre des DOM- 
TOM, M. Louis Le Pensec, les profes- 


sionnels des Antilles ont demandé â 
la CEE l'instauration d’un régime par- 
ticulier pour la banane européenne 
apres 1993 : une taxation spéciale qui 
frapperai! les fruits d’ Amérique latine 
au-delà du droit de douane normal en 
vigueur de 20 %. Ce prélèvement à 
l'entrée serait ensuite ristourné aux 
pays exportateurs concernés, afm de 
les appayer dans leur recherche de 
nouveaux marchés ou dans te déve- 
loppement de leurs cultures vivrières. 
Président de la Skabam (2). M. Yves 
Hayot voit dans cette proposition une 
double vertu morale et economique : 
elle permet aux planteurs latino-amé- 
ricains de récupérer un pouvoir 
d’achat jusqu'ici «confisqué» par les 
multinationales bananiôres; elle 
assure la pérennité des plantations 
européennes - Antillaises principale- 
ment - par te jeu de la préférence 
communautaire, sans .les exempter 
d'un effort de modernisation et d'ho- 
mogénéisation des qualités. Dans les 
DOM fiançais, cette activité occupe 
2 500 producteurs, représente 30 000 
emplois directs et indirects, sort 25 % 
des actifs. Zones de cydones et d'ou- 
ragans (le prénommé Gilbert, en 
1988, jeta à terre 40 000 tonnes de 
bananes en Guadeloupe), ccs régions 
sont aussi limitées dans l'espace : les 
plus vastes plantations couvrent une 
centaine d’hectares. Rien de commun 
avec les bananeraies de 10 000 hec- 
tares d’un seul tenant du Guatemala, 
qui permettent des traitements 
aériens ou l’aménagement de ports 
privés non soumis au contrôle des 
dockers. Le cyclone du grand marché 
unique menace ce finit très populaire 
consommé en Europe comme dessert. 

ERIC FOTTORINO 


(1) Sur te marché de 1a banane, on pcw 
lire dam la cofiection « Cydope » rouvngc 
de Bénédicte Chatcl tes Bananes, para ce 
mots-ci chez Economka (58 francs). La 
iwn-Tnf y est présentée comme «Tu/t des pro- 
duits les plus remarquables Ju commerce 
inlermiiortal ». 

(2) Société <Tmtérbl coüoaif agricole bana- 
nière de la Martinique. 
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H y a soixante-quinze ans : L’In- 
surrection de Dublin 
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Central Selling Organisation. 

^□^BANGLADKH : taŒKtautîou 


wr ï ar? Æa: - œ s.» sa «s 

LUtAUM ™ r °” de la Friedrichstrasae, Sait aaigué â ^idence depuis^ 

~«ras «.‘■i5S'î£-«-’ ,s sfiawspjssa 

«a fe;Srts sësss* 


Parti communiste. Ayant 
B^n travail, déjà atteint par la 

lai res. 

□ CUBA : Accord 

sucre entre Moscou et U Bg*** 

SSXrSa 

pouvoir exporter dansle «JwdJ 
l’accord de commereo 


DOnVDüuuGi**— — — . 

d^rrXdf.v»^ 

s-^#I 

liards de francs). Les paierie» 
Lafayctte sont associées a 1 archi- 

S"«“?o 

Freed et Tishman s P e ) rer D ai \'^ 

?'- H ^»iôn P .ÏÏsom 


dernière 4 “S” ên attendant 
Mnprocte pour corruption et abus 
de pouvoir. - (Reuter.) % 

ÆTrtS. 

ss«*s 

1 sss— 

et subira “ n « f®"/,. ministère 


CULTURE _J 

h Cotuche» r par Boggjo 

ikks 3 «»s 

consacrée à Colucha ^ 

| ÉCONOMIE _ H| 

tourtf déficit A /'offlM 

KtflSS— s 



i« v’attgosfavM ^ va "® ’ 

“.•Sa»? 


Freed et usnnw» «yr-* - oura... d'examens 


r=â=Snsi 1 sîsStS 

Baya". -+se nr£**. - SSSlt à de. dta»»® sur le 
, gI „c e pré: g^ b ^e.-(/)FF.l 

lumés d'Ipa^ r [§ k ’ VI 3"parli o taS 

3sïs^*as?si t *ê^jtsrJ2£ 

agence immobilière ^sa. cer à ShanghaL_, Fonda- 

avec un engin de fabjni aeore I l'âge de soixante-treize World 

depuis que l organisât juillet 1 Sconomrc Herai , dirigeants 

Sue basque, Muent ^ wu Tuv‘Sta»é SS t&ta 

^-“SlSîSS s=PïSssss,î 

-yirrasffl * ggsfi Bg— 

ipj'AT^X^jS !" 

U tout histoire de IA F.M. M 


Qin Bénit,. *n«^^-^can- 
ttil ** d ïiuS!S l^di 1 5 avril, à 

cer à Shan&n**»^ Fonda- 

l’âge ^ÆSi^SSdi* H'orU 

teur et rédacîeuren ^ adaire 
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Télévision l7 

Spectacles 

La télômatiqi» duWo n * ■ 

aeiBLfMQN^ 

1R15 LM 

UBQ BéB.d»«M«f» | 

a été tirt » 509 «9 exemptai"»- 


30 "" 
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ruRSS-Les expj- recette! □ P 
ÏÏwff^li convertible, grfe, 

(S vient donc d’obtemr un nou- uaf 

£^‘FâS >2 r* 

îSîmæÇ’^Ss R 

Z&S&AZffiSt ^ 

croissantes, abandonner la prau 

™ SSfc préfé«nt.els «m’elle g, 
lui «contait jiBqu ica. del 

n GUATEMALA : Demnnée ffen- 

°u£ £r ée, IbHea.d»”^.! ^ 
bine Z 

Î 9 ÏÎSLÎvSr 2 Sâllî«»- do 

Sgga&aaftS 

et a demandé leur ouverture. La m 
repr&entante du Gfoupe deSo>> gc 

1 S.Mutnel(GAlfl,qua"P^ , ‘“ ra 
z n(io famille® de disparus, a jx 

, d^Sé que l«/JSf? d l£ ” 

mouvement ont abo “J jrp , Q 

s turfi de cinq Fosses. - (AFP-) p| 

n MADAGASCAR: «ccori de a 

à ™^nte^nsdipïo«tiqm«a^ g 

î SKTa-l.-Madag^cartt „ 
d l’Afrique du Sud ont stgné^vj® d 

5 d«di q i9 avril, un «W-j . 

is volt l’ouverture de »u««» » ! 

le reotésentation malgache à Pretoria 
Je SWrica-màAntanmanv^a 

ce annoncé le ministre sud-afn«m 

iu des affaires étrangères, M. rue 
= Botha. - (AFP.) 

— D MAU :1« bilan des ^ 

*ors_ - Le bilan officiel des 
oui ont abouti, en mars, au 
SSSStrdn général Mou» 

SifflyasSs 

Ssasasas 

ior. - (RenwJ ^ , 

iïssswsfisï 

■ gSTftssitîS 

l tion dans gîané, vendredi 

1 à Rabat entre le ministère 

_ J | maîoJtadc l’énergie et des mim» 


et le Commissariat fraxt^is. à 
rénende atomique. Cet accord vu® • 
à développer les éc h an ges 

î„«etl&ques«tre te mo- 
nismes nationaux de r«*ercjre 
dans r usage pacifique des techni- 
ques nucléaires. — [Arr-f . 

issKigsS 

s%isss 

ïrH?, d cSis 

□ PORTO MCO = tieuta.^ 

SS&i au m «tata,; ?ri^ 
; «m la 


retourné au »W. U ® n , a nrM un cair 
ouest de Porto Rico. D après un 
JïS^oledelapoüçe.^VLren ^ 

SOpen^reteowMmtàbord. ^ ] 

de l’embarcation. - (Reuter.) w 

Q SÉNÉGAL: assassinat deto Ici 

„ „. 1 Li. ir .■ Casamance- — Deux ï 
niables ont été tués, le week-end et 
5SST oar des séparatistes casa- eu, 
ITiSs^ SnoScé, vendredi ,/ 
ÎÏÏmL’le quotidien pro-gouver- de 

oeiîenSl, leSoleÜ. Séton cejour- au 
nal, la rupture de la **•][* ^ 

mpnt négociée entre 1e ce 
^uveruement et ta réb ellion pour- IS 
SS tote le feit d’une fiction indé- tr 
^iSe-uccnceruéeparle. T 
■ négociations eu cours;- \AFP) J 

□ ZAIRR : troubles sanglants dans 
plusieurs villes. -, Les violentes 
manifestations qui ont eu Ue^ r— 

samedi 13 et lundi 15 avril, à Mbujt 1 ^ 
Mayi, viUe diamantifère du centre 
du Zaïre, ont fait officiellement anq 
morts. Pour te parti de l’ Union pour 
! la démocratie et le progrès social 
1 OJDPS), la répression «a tourné ou 
î massacre et a fait au moins treize 
î morts, tués par balles ». D’autre paît, I 

des incidents graves ont eu beu 
récemment & Rinsangaui et à 
to Lubumbashi, la capitale de 1a pro- 
s vince du Siaba. - (AFP.) 
iu 

sa q ZAMBIE : révocation du minto- 
et tre de la défense. - Le président . 
pi- Kenneth Kaunda a révoqué, ven- 
rfl, dredi 19 avril, M. Dodson Siala- 
Es- llmi, son troisième ministre de la- 
défense depuis le 30 juin dernier, 

, date à laquelle un militaire avait 
h*J fait une fausse annonce à la radio . 
® pour dire que le gouvernement, 
!l ?“ avait été renversé après des 
î*? émeutes de la faim qui avaient 
® dl causé la mort, à Lusaka, d’au 
f 4 ” moins 27 personnes. - (âFPJ 
mes 
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Interpellation 

de M“ HuMg * 

écrivanetréâstante 

delà premièrehenre 

M-DupntTItaH-M P»,»^ 
de Pio-teursjomai^ pt&espc 
théâtre ctuouv« 2 es,a éte.m^xpc»- 
Udtle 13 avril A Hanrf et. serait 

vétaiwg »”5’!üa£gaS'^ 

5? «mtièrêe congrès du PC, qui- 

Stt'Srfmir dffitiBét «tans ta 

capitata, vietnamienne. . ; • 

- Auteur notamment d’un : 

connu (les Paradis ûwtugtes..^hhé 
nar Antoinette Fomiue) qui dtoit 
£ déceptions récentes de ceux qrn 
ont' combattu Français et Amérv- 
Sü^M^Huong contribue, avec 
Pham Thi Hoai, Nguyen Huy. 
Thiep et d’autres, à ta rexuussance 
de la littérature au YietnamJ-eura 
ouvrages sont souvent censurfe par- 
ta pouvoir. 

Résistante de ta première hwoe 
l et membre du Parti communiste, 

• elle avait réclamé, dès mars 1990, . 
i « l’abandon immédiat du &vk*P* 

- de ta dictature du prolétariat »■. 
i. .iim iint de celui du * o entransme_. 


iSirt’ïSSP 


• ; :-T - ï' ,'W 

«>Cj— s- : “ -f' ' r 

| r . 

I-. - : ■ ■= w* { 

I;* nr.a- t • s ., 

1 11 • i« . W-'M 1 . •/. 

!:{!«. :-i •••-* Oik * •« 

f r ï • ;■ 

IV î lu # a..‘ -..i.! ^ 

I-’. «i •-, : 3i • v "” rTr: 

■'4 -%.!:• ' s • 4 * fit' x ' 

I-T9 3 V.. 5 . ' 

V'M- :.-?i t r-, *“'T* l 

■'i <-. * ** 

■Ti-: Jï 4 -f»* l 

W^î-T. :: i %*- i 

*■- i- î 

\qm'Br.iv,ï > ;■> \ ‘'-’ÿ 

• 'r gr\. '■/' 

'“S*’- ’’ "4 .5 -*i ^V,- 

' ïW?'*' • *■ 

• v-v^ -'n 4, . 

. . -r •• 




-,-vf ?’v :j -, ..... • 


■ ■ 






; i 

îL<r:. . 


* * 

I®* Sscvt ; 


-•••'A -Il 


de ta dictature au. pro* EH “ T 
ainsi que de criai du * centrmtsrm. 
démocratique». EUe avait été ptar. 
cée en rfsidencfi snrvriBée en jim 

■Ann ni,o« U. ru TViraur baieDlSu 


Thi Hoai, présente Hue 

<r l'écrivain le plus pû, 
Vietnam ». 
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cée en résidence sorvemee en ^ 

1990. Phan Huy Duong, ègalOTdt - ,vi 

traducteur, en français de Phaan • . 5 1 , j ^ 
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